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TRAITÉ  DE  PAIX 


ENTRE 


Les  Puisaances  alliées  et  associées  et  l'Autriche 

[N°  41l.] 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  L'EMPIRE  BRITANNIQUE,  LA 
FRANCE,  L'ITALIE  et  LE  JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité  comme  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées; 

LA  BELGIQUE,  LA  CHINE,  CUBA,  LA  GRÈCE,  LE  NICARAGUA, 
LE  PANAMA,  LA  POLOGNE,  LE  PORTUGAL,  LA  ROUMANIE,  L'ÉTAT 
SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  LE  SIAM  et  LA  TCHECO-SLOVAQUIE, 

Constituant,  avec  les  Principales  Puissances  ci-dessus,  les  Puissances 
allies  et  associées, 

d'une  part; 

Et  l'AUTRICHE, 

d'autre  part; 

Considérant  qu'à  la  demande  de  l'ancien  Gouvernement  impérial  et  royal 
d'Autriche-Hongrie,  un  armistice  a  été  accordé  à  l'Autriche-Hongrie  le  3  novem- 
bre 1918  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  afin  qu'un  Traité 
de  Paix  puisse  être  conclu; 

Que  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  également  désireuses  que  la 
guerre,  dans  laquelle  certaines  d'entre  elles  ont  été  successivement  entraînées 
directement  ou  indirectement  contre  l'Autriche-Hongrie,  et  qui  a  son  origine 
dans  la  déclaration  de  guerre  adressée  le  28  juillet  1914  par  l'ancien  Gouverne- 
ment impérial  et  roval  d'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie  et  dans  les  hostilités 
conduites  par  l'Allemagne,  alliée  de  l'Autriche-Hongrie,  fasse  place  à  une  paix 
solide,  juste  et  durable; 

Considérant  que  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  aujourd'hui  cessé 
d'exister  et  a  fait  place,  en  Autriche,  à  un  Gouvernement  républiqcain; 

Que  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  ont  reconnu  que  l'Etat 
tchécoslovaque,  dans  le  territoire  duquel  est  incorporée  une  partie  des  territoires 
de  ladite  monarchie,  constitue  un  État  libre,  indépendant  et  allié; 

Que  lesdites  Puissances  ont  également  reconnu  l'union  de  certaines  parties 
du  territoire  de  ladite  monarchie  avec  le  territoire  du  Royaume  de  Serbie,  comme 
État  libre,  indépendant  et  allié,  sous  le  nom  d'Etat  serbe-croate-slovène; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  en  rétablissant  la  paix,  de  régler  la  situation 
issue  de  la  dissolution  de  ladite  monarchie  et  l'établissement  desdits  États,  et 
de  donner  au  Gouvernement  de  ces  pays  des  fondements  durables,  conformes 
à  la  justice  et  l'équité; 

A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRACTANTES  représentées 
comme  il  suit: 

41l— iè 
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LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  par: 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  Sous-Secrétaire  d'Etat; 

L'Honorabel  Henry  White,  ancien  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire des  États-Unis  à  Rome  et  à  Paris; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  Représentant  militaire  des  États-Unis  au 
Conseil  supérieur  de  Guerre; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 
ET  D'IRLANDE  ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ 
DES   MERS,  EMPEREUR  DES  INDES,  par: 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.M.,  M. P.,  Secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires    trangères; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M. P.,  Lord  du  Sceau  privé; 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G. C.B.,  G. CM. G.,  Secrétaire  d'État 
pour  les  Colonies; 

Le  Très  Honorable  George  Nicoll  Barnes,  M. P.,  Ministre  sans  portefeuille; 

Et: 
pour  le  DOMINION  DU  CANADA,  par: 

L'Honorable  Sir  Albert  Edward  Kemp,   K.C.M.G.,   Ministre  des  Forces 
d'Outre-Mer; 
pour  le  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE,  par: 

L'Honorable  George  Foster  Pearce,  Ministre  de  la  Défense; 
pour  l'UNION  SUD-AFRICAINE,  par: 

Le  Rrès  Honorable  Vicomte  Milner,  G. C.B.,  G. CM. G.; 
pour  le  DOMINION  de  la  NOUVELLE-ZELANDE,  Par: 

L'Honorable    Sir    Thomas    Mackenzie,     K.C.M.G.,     Haut-Commissaire 
pour  la  Nouvelle-Zélande  dans  le  Royaume-Uni; 
pour  1TNDE,  par: 

Le  Très  Honorable  Baron  Sinha,  K.C.,  Sous-Secrétaire  D'État  pour  l'Inde; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  par: 

M.  George  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre; 
M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Louis-Lucien  Klotz,  Ministre  des  Finances; 

M.  André  Tardieu,  Commissaire  général  aux  Affaires  de  guerre  franco- 
américaines; 
M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE,  par: 

L'Honorable    Tommaso    Tittoni,    Sénateur    du    Royaume,    Ministre    des 

Affaires  étrangères; 
L'Honorable  Vittorio  Scialoja,  Sénateur  du  Royaume; 
L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  Sénateur  du  Royaume; 
L'Honorable  Guglielmo  Marconi,  Sénateur  du  Royaume; 
L'Honorable  Silvio  Crespi,  Député; 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DU  JAPON,  par: . 

Le  Vicomte  Chinda,   Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 

S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Londres; 
M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 

l'empereur  du  Japon  à  Paris; 
M.   H.   Ijuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.   M. 

l'Empereur  du  Japon  à  Rome; 
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SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES,  par: 

M.  Paul  Hymans,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Ministre  d'État; 
M.  Jules  van  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  Ministre  d'État; 
M.  Emile  Vaxdervelde,  Ministre  de  la  Justice,  Ministre  d'Etat; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CHINOISE,  par: 

M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Chenting  Thomas  Wang,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CUBAINE,  par: 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de 
l'Université  de  la  Havane,    !Président  de  la  Société  cubaine  de  Droit  inter- 
national ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLENES,  par: 

M.  Nicolas  Politis,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.   Athos  Romanos,   Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  la  République  française; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  NICARAGUA,  par: 

M.  Salvador  Chamorro,  Président  de  la  Chambre  des  députés; 
LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA,  par: 

M.  Antonio  Burgos,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  Panama  à  Madrid; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  POLONAISE,  par: 

M.  Ignace  J.  Paderewski,  Président  du  Conseil  des  Ministre,  Ministre 

des  Affaires  étrangères; 
M.  Roman  Dmowski,  Président  du  Comité  national  polonais; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE  par; 

Le  Docteur  Affonso  da  Costa,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
Le   Docteur  Augusto   Luiz  Vieira  Soares,   ancien   Ministre  des  Affaires 
étrangères; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE,  par: 

M.  Nicolas  Misu,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 

Roumanie  à  Londres; 
Le  Docteur  Alexander  Vaida-Voevod,  Ministre  sans  portefeuille; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERRES,  DES  CROATES  ET  DES  SLOVÈNES, 
par: 
M.  N.  P.  Pachitch,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
M.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Ivan  Zolger,  Docteur  en  droit; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SIAM,  par: 

Son  Altesse  le  Prince  Charoon,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Siam  à  Paris; 

Son  Altesse  sérénissime  le  Prince  Traidos  Prabandhu,  Sous-Secrétaire 
d'État  aux  Affaires  étrangères; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHECOSLOVAQUE,  par: 

M.  Charles  Kràmar,  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
M.  Edouard  Benes,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

LA  RÉPUBLIQUE  D'AUTRICHE,  par: 

M.  Charles  Renner,  Chancelier  de  la  République  d'Autriche; 

LESQUELS,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  ONT  CONVENU  DES  DISPOSITIONS  SUIVANTES: 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'état  de  guerre  prendra  fin, 

Dès  ce  moment  et  sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  il  y  aura 
relations  officielles  des  Puissances  alliées  et  associées  avec  la  République  d'Au- 
triche. 
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PARTIE   I. 
PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre  les  Nations  et  pour 
leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la  guerre, 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales  fondées  sur  la  justice 
et  l'honneur,  . 

d'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du  droit  international,  reconnues 
désormais  comme  règle  de  conduite  effective  des  Gouvernements, 

de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleusement  toutes  les  obliga- 
tions des  Traités  dans  les  rapports  mutuels  des  peuples  organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société  des  Nations. 

Article  1. 

Sont  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations,  ceux  des  Signataires  dont 
les  noms  figurent  dans  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les  Etats,  également 
nommés  dans  l'Annexe,  qui  auront  accédé  au  présent  Pacte  sans  aucune  reserve 
par  une  déclaration  déposée  au  Secrétariat  dans  les  deux  mois  de  1  entrée  en 
vigueur  du  Pacte  et  dont  notification  sera  faite  aux  autres  Membres  de  la  Société. 
'  Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gouverne  librement  et  qui  n'est  pas 
désigné  dans  l'Annexe,  peut  devenir  Membre  de  la  Société  si  son  admission  est 
prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garanties 
effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engagements  internationaux 
et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces 
et  ses  armements  militaires,  navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut,  après  un  préavis  de  deux  ans,  se  retirer  de 
la  Société,  à  la  condition  d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations  inter- 
nationales y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Article  2. 

L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce 
par  une  Assemblée  et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat  permanent. 

Article  3. 

L'Assemblée  se  compose  de  Représentants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre  moment,  si  les  circonstances 
le  demandent,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigne. 

L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans  la  sphère  d  activité 
de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus  de  trois  Représentants 
dans  l'Assemblée  et  ne  dispose  que  d'une  voix. 

Article  4. 

Le  Conseil  se  compose  de  Représentants  des  Principales  Puissances  alliées 
et  associées,  ainsi  que  des  Représentants  de  quatre  autres  Membres  de  la  Société 
Ces  quatre  Membres  de  la  Société  sont  désignés  librement  par  1  Assemblée  et 
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aux  époques  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à  la  première  désignation  .par 
l'Assemblée,  les  Représentante  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la 
Grèce  sont  Membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le  Conseil  peut  désigner 
d'autres  Membres  de  la  Société  dont  la  représentation  sera  désormais  permanente 
au  Conseil.  Il  peut,  avec  la  même  approbation,  augmenter  le  nombre  des 
Membres  de  la  Société  qui  seront  choisis  par  l'Assemblée  pour,  être  représentés 
au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  demandent,  et  au  moins  une 
fois  par  an,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant  dans  la  sphère  d'activité  de 
la  Société  ou  affectant  la  paix  du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au  Conseil  est  invité  à 
y  envoyer  siéger  un  Représentant  lorsqu'une  question  qui  l'intéresse  particu- 
lièrement est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  ne  dispose  que  d'une  voix 
et  n'a  qu'un  Représentant. 

Article  5. 

Sauf  disposition  expressément  contraire  du  présent  Pacte  ou  des  clauses 
du  présent  Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sont  prises  à  l'uanani- 
mité  des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions  de  l'Assemblée 
ou  du  Conseil,  y  compris  la  désignation  des  Commissions  chargées  d'enquêter 
sur  des  pointe  particuliers,  sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil  et 
décidées  à  la  majorité  des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réunion  du  Conseil  auront 
lieu  sur  la  convocation  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Article  6. 

Le  Secrétariat  Permanent  est  établi  au  siège  de  la  Société.  Il  comprend 
un  Secrétaire  général,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  Secrétaire  général  est  désigné  dans  l'Annexe.  Par  la  suite, 
le  Secrétaire  général  sera  nommé  par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité 
de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont  nommés  par  le  Secrétaire 
général  avec  l'approbation  du  Conseil. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  est  de  droit  Secrétaire  général  de  l'As- 
semblée et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  Membres  de  la  Société 
dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale 
universelle. 

Article  7. 

Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui  s'y  rattachent,  y 
compris  le  Secrétariat,  sont  également  accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  Représentants  des  Membres  de  la  Société  et  ses  agents  jouissent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par  ses  services  ou  ses 
réunion-,  -ont  inviolable-. 
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Article  8. 

Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent  que  le  maintien  de  la  paix  exige 
la  réduction  des  armements  nationaux  au  minimum  compatible  avec  la  sécurité 
nationale  et  avec  l'exécution  des  obligations  internationales  imposée  par  une 
action  commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géographique  et  des  conditions 
spéciales  de  chaque  Etat,  prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de  l'examen 
et  de  la  décision  des  divers  Gouvernements. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
revision  tous  les  dix  ans  au  moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements,  la  limite  des  armements 
ainsi  fixée  ne  peut  être  dépassée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre 
soulève  de  graves  objections,  les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil 
d'aviser  aux  mesures  propres  à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant  compte  des 
besoins  des  Membres  de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  munitions 
et  le  matériel  de  guerre  nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  complète,  tous  renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs 
armements,  à  leurs  programmes  militaires,  navals  et  aériens  et  à  la  condition 
de  celles  de  leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre. 

Article  9. 

Une  Commission  permanente  sera  formée  pour  donner  au  Conseil  son 
avis  sur  l'exécution  des  dispositions  des  articles  1  et  8,  d'une  façon  générale, 
sur  les  questions  militaires,  navales  et  aériennes. 

Article  10. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  respecter  et  à  maintenir  contre 
toute  agression  extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique 
présente  de  tous  les  Membres  de  la  Société.  En- cas  d'agression,  de  menace  ou 
de  danger  d'agression,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer  l'exécution  de  cette 
obligation. 

Article  1 1 . 

Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle 
affecte  directement  ou  nOn  l'un  des  Membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société 
tout  entière  et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  des  Nations.  En  pareil  cas,  le  Secrétaire  général  convoque 
immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande  de  tout  Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  Membre  de  la  Société  a  le  droit,  à  titre 
amical,  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  toute  circonstance 
de  nature  à  affecter  les  relations  internationales  et  qui  menace  par  suite  de 
troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

Article  12. 

Tous  les  Membres  de  la  Société  conviennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un 
différend  susceptible  d'entrainer  une  rupture,  ils  le  soumettront  soit  à  la  procé- 
dure de  l'arbitrage,  soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil. 
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Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des  arbitres  doit  être 
rendue  dans  un  délai  raisonnable  et  le  rapport  du  Conseil  doit  être  établi  dans  les 
six  mois  à  dater  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Article  13. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent  que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible,  à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler 
de  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  question  sera  soumise  intégra- 
lement à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de  solution  arbitrale,  on 
déclare  tels  les  différends  relatifs  à  l'interprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de 
droit  international,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la 
rupture  d'un  engagement  international,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  la  répa- 
ration due  pour  une  telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  est  la  Cour  désignée  par 
les  Parties  ou  prévue  dans  leurs  conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de  bonne  foi  les  sentences 
rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre  contre  tout  Membre  de  la  Société  qui  s'y 
conformera.  Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose  les  mesures 
qui  doivent  en  assurer  l'effet. 

Article  14. 

Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  Cour  permanente  de  justice 
internationale  et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Cette  Cour 
connaîtra  de  tous  différends  d'un  caractère  international  que  les  Parties  lui 
soumettront.  Elle  donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend  ou 
tout  point,  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Article  15. 

S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la  Société  un  différend  susceptible  d'en- 
trainer  une  rupture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage  prévu  à 
l'article  13,  les  Membres  de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant  le  Conseil. 
A  cet  effet,  il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le  Secrétaire,  général,  qui 
prend  toutes  dispositions  en  vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  communiquer  l'exposé  de  leur 
cause  avec  tous  faits  pertinents  et  pièces  justificatives.  Le  Conseil  peut  en 
ordonner  la  publication  immédiate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  différend.  S'il  y  réussit,  il 
publie,  dans  la  mesure  qu'il  juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications 
qu'ils  comportent  et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et  publie  un  rapport,  voté 
soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  majorité  des  voix,  pour  faire  connaître  les  circonstances 
du  différend  et  les  solutions  qu'il  recommande  comme  les  plus  équitables  pt  les 
mieux  appropriées  à  l'espèce. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  peut  également  publier 
un  exposé  des  faits  du  différend  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité,  le  vote  des  Représentants 
des  Parties  no  comptant  pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  Membres 
de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre  contre  aucune  Partie  qui  se 
conforme  aux  conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son  rapport  par 
tous  ses  membres  autres  que  les  Représentants  de  toute  Partie  au  différend, 
les  Membres  de  la  Société  se  réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugeront 
nécessaire  pour  Le  maintien  du  droit  et  de  la  justice. 
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Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît  que  le  différend  porte 
sur  une  question  que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive  de 
cette  Partie,  le  Conseil  le  constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recommander 
aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  clans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article,  porter  le  dif- 
férend devant  l'Assemblée.  L'Assemblée  devra  de  même  être  saisie  du  différend 
à  la  requête  de  l'une  des  Parties;  cette  requête  devra  être  présentée  dans  les 
quatorze  jours  à  dater  du  moment  où  le  différend  est  porté  devant  le 'Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions  du  présent  article 
et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent 
également  à  l'action  et  aux  pruvoirs  de  l'Assemblée.  Il  est  entendu  qu'un 
rapport  fait  par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des  Représentants  des  Membres 
de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité  des  autres  Membres  de 
la  Société,  à  l'exclusion,  dans  chaque  cas,  des  Représentants  des  Parties,  a  le 
même  effet  qu'un  rapport  du  Conseil  adopté  à  l'unanimité  de  ses  membres 
autres  que  les  Représentants  des  Parties. 

Article  16. 

Si  un  Membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre,  contrairement  aux  engage- 
ments pris  aux  articles  12,  13  ou  15,  il  est  ipso  facto  considéré  comme  ayant 
commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  Membres  de  la  Société.  Ceux-ci 
s'engagent  à  rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  relations  commerciales  ou 
financières,  à  interdire  tous  rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat 
en  rupture  de  pacte  et  à  faire  cesser  toutes  communications  financières,  commer- 
ciales ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  cet  Etat  et  ceux  de  tout  autre 
Etat,  Membre  ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux  divers  Gouvernements 
intéressés  les  effectifs  militaires,  navals  ou  aériens  par  lesquels  les  Membres  de 
la  Société  contribueront  respectivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire 
respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se  prêter  l'un  à  l'autre  un 
mutuel  appui  dans  l'application  des  mesures  économiques  et  financières  à  prendre 
en  vertu  du  présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter.  Ils  se  prêtent  également  un  mutuel  appui  pour 
résister  à  toute  mesure  spéciale  dirigée  contre  l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture 
de  pacte.  Us  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le  passage  à 
travers  leur  territoire  des  forces  de  tout  Membre  de  la  Société  qui  participe  à 
une  action  commune  pour  faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est  rendu  coupable  de  la 
violation  d'un  des  engagements  résultant  du  Pacte.  L'exclusion  est  prononcée 
par  le  vote  de  tous  les  autres  Membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil. 

Article  17. 

En  cas  de  différend  entre  deux  Etats,  dont  un  seulement  est  Membre  de 
la  Société  ou  dont  aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers  à  la 
Société  sont  invités  à  se  soumettre  aux  obligations  qui  s'imposent  à  ses  Membres 
aux  fins  de  règlement  du  différend,  aux  conditions  estimées  justes  par  le  Conseil. 
Si  cette  invitation  est  acceptée,  les  dispositions  des  articles  12  à  16  s'appliquent 
sous  réserve  des  modifications  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une  enquête  sur  les  circons- 
tances du  différend  et  propose  telle  mesure  qui  lui  paraît  la  meilleure  et  la  plus 
efficace  dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de  Membre  de  la  bociete 
aux  fins  de  règlement  du  différend,  recourt  à  la  guerre  contre  un  Membre  de 
la  Société,  les  dispositions  de  l'article  16  lui  sont  applicables. 
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Si  les  deux  parties  invitées  refusent  d'accepter  les  obligations  de  Membre 
de  la  Société  aux  fins  de  règlement  du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à  amener 
la  solution  du  conflit. 

Article  18. 

Tout  traité  ou  engagement  international  conclu  à  l'avenir  par  un  Membre 
de  la  Société  devra  être  immédiatement  enregistré  par  le  Secrétariat  et  publié 
par  lui  aussitôt  que  possible.  Aucun  de  ces  traités  ou  engagements  interna- 
tionaux ne  sera  obligatoire  avant  d'avoir  été  enregistré. 

Article  19. 

L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter  les  Membres  de  la  Société 
à  procéder  à  un  nouvel  examen  des  traités  devenus  inapplicables  ainsi  que  des 
situations  internationales,  dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du 
monde. 

Article  20. 

Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
que  le  présent  Pacte  abroge  toutes  les  obligations,  ou  ententes  inter  se  incompa- 
tibles avec  ses  termes  et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  contracter  à 
l'avenir  de  semblables. 

Si  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  Membre  a  assumé  des  obligations 
incompatibles  avec  les  termes  du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédiates 
pour  se  dégager  de  ces  obligations. 

Article  21. 

*  Les  engagements  internationaux,  tels  que  les  traités  d'arbitrage,  et  les 
ententes  régionales,  comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  maintien 
de  la  paix,  ne  sont  considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions 
du  présent  Pacte. 

Article  22. 

Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la 
suite  de  la  guerre,  ont  cessé  d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouver- 
naient précédemment  et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non  encore  capables 
de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  conditions  particulièrement  difficiles  du  monde 
moderne.  Le  bien-être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une  mission 
sacrée  de  civilisation,  et  il  convient  d'incorporer  dans  le  présent  Pacte  des 
garanties  pour  l'accomplissement  de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  principe  est  de  confier 
la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations  développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources, 
de  leur  expérience  ou  de  leur  position  géographique,  sont  le  mieux  à  même 
d'assumer  cette  responsabilité  et  qui  consentent  à  l'accepter:  elles  exerceraient 
cette  tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  de  développement 
du  peuple,  la  situation  géographique  du  territoire,  ses  conditions  économiques 
et  toutes  autres  circonstances  analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Empire  ottoman, 
ont  atteint  un  degré  de  développement  tel  que  leur  existence  comme  nations 
indépendantes  peut  être  reconnue  provisoirement,  à  la  condition  que  les  conseils 
et  l'aide  d'un  Mandataire  guident  leur  adninistration  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  capables  de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés 
doivent  être  pria  d'abord  en  considération  pour  le  choix  du  Mandataire. 
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Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peuples,  spécialement 
ceux  de  l'Afrique  centrale,  exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'administration 
du  territoire  à  des  conditions  qui,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la  traite 
des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de 
conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que  celles  que  peut  imposer 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  et  l'interdiction  d'établir 
des  fortifications  ou  des  basses  militaires  ou  navales  et  de  donner  aux  indigènes 
une  instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  terriotire 
et  qui  assureront  également  aux  autres  membres  de  la  Société  des  conditions 
d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  africain  et  certaines  îles 
du  Pacifique  austral,  qui,  par  suite  de  la  faible  densité  de  leur  population,  de 
leur  superficie  restreinte,  de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  de 
leur  contiguïté  géographique  au  territoire  du  Mandataire,  ou  d'autres  circons- 
tances, ne  sauraient  être  mieux  administrés  que  sous  les  lois  du  Mandataire, 
comme  une  partie  intégrante  de  son  territoire,  sous  réserve  des  garanties  prévues 
plus  haut  dans  l'intérêt  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au  Conseil  un  rapport  annuel 
concernant  les  territoires  dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à  exercer  par  le 
Mandataire  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  convention  antérieure  entre  les  Membres 
de  la  Société,  il  sera  expressément  statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de  recevoir  et  d'examiner  les 
rapports  annuels  des  Mandataires  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes 
questions  relatives  à  l'exécution  des  mandats. 

Article  23. 

Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des  dispositions  des  conventions  inter- 
nationales actuellement  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  conclues,  les 
Membres  de  la  Société  : 

a)  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  conditions  de  travail  équi- 

tables et  humaines  pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres 
territoires,  ainsi  que  dans  tous  pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations 
de  commerce  et  d'industrie,  et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir 
les  organisations  internationales  nécessaires; 

b)  s'engagent  à  assurer  le  traitement  équ'table  des  populations  indigènes 

dans  les  territoires  soumis  à  leur  administration; 

c)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords  relatifs  à  la  traite 

des  femmes  et  des  enfants,  du  trafic  de  l'opium  et  autres  drogues 
nuisibles; 

d)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  du  commerce  des  armes  et  des 

munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle  de  ce  commerce  est  indispen- 
sable à  l'intérêt  commun; 

e)  prendront   les   dispositions   nécessaires   pour   assurer  la   garantie   et   le 

maintien  de  la  liberté  des  communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un 
équitable  traitement  du  commerce  de  tous  les  Membres  de  la  Société, 
étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pendant 
la  guerre  1914-1918  devront  être  prises  en  considération; 
/)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  international  pour  prévenir 
et  combattre  les  maladies. 

Article  24. 

Tous  les  bureaux  internationaux  antérieurement  établis  par  traités  collectifs 
seront,  sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous    l'autorité  de  la 
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Société.  Tous  autres  bureaux  internationaux  et  toutes  commissions  pour  le 
règlement  des  affaires  d'intérêt  international  qui  seront  créés  ultérieurement 
seront  placés  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international  réglées  par  des  conventions 
générales,  mais  non  soumises  au  contrôle  de  commissions  ou  de  bureaux  inter- 
nationaux, le  Secrétariat  de  la  Société  devra,  si  les  Parties  le  demandent  et 
si  le  Conseil  y  consent,  réunir  et  distribuer  toutes  informations  utiles  et  prêter 
toute  l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les  dépenses  du  Secrétariat 
celles  de  tout  bureau  ou  commission  placé  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Article  25. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  encourager  et  favoriser  l'établis- 
sement et  la  coopération  des  organisations  volontaires  nationales  de  la  Croix- 
Rouge,  dûment  autorisées,  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la  santé,  la 
défense  préventive  contre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  la  souffrance  dans  le 
monde. 

Article  26. 

Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront  en  vigueur  dès  leur  ratification 
par  les  Membres  de  la  Société,  dont  les  Représentants  composent  le  Conseil, 
et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  Représentants  forment  l'Assemblée. 

Tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter  les  amendements 
apportés  au  Pacte,  auquel  cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 

ANNEXE. 

I.  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Haïti. 

Belgique.  Hredjaz. 

Bolivie.  Honduras. 

Brésil.  Italie. 

Empire  Britannique.  Japon. 

Canada.  Libéria. 

Australie.  Nicaragua. 

Afrique  du  Sud.  Panama. 

Nouvelle-Zélande.  Pérou. 

Inde.  Pologne. 

Chine.  Portugal. 

Cuba.  Roumanie. 

Equateur.  Etat  Serbe-Croate  Slovène. 

France.  Siam. 

Grèce.  Tchéco-Slovaquie. 

Guatemala.  Uruguay. 

états  invités  à  accéder  au  pacte. 

Argentne.  Pays-Bas. 

Chili.  Perse. 

Colombie.  Salvador. 

Danemark.  Suède. 

Espagne.  Suisse. 

Norvège.  Venezuela. 
Paraguay. 

II.  Premier  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 
L'Honorable  Sir  James  Eric  Drummond,  K.C.M.G.,  C.B. 
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PARTIE   II. 

FRONTIÈRES  D'AUTRICHE. 

Article  27. 

Les  frontières  de  l'Autriche  seront  fixées  comme  il  suit  (voir  la  carte  annexée)  : 

1°  Avec  la  Suisse  et  avec  Lichtenstein: 

la  frontière  actuelle. 

2°  Avec  l'Italie: 

De  la  cote  2645  (Gruben  J.)  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  cote  2915  (Klopaier 
Spitz): 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  cote  1483  sur  la  route 
de  Reschen  à  Nauders; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'au  sommet  du  Dreiherrn  Spittz  (cote  3505): 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  l'Inn  au  Nord  et  de  l'Adige 
au  Sud; 

de  là,  d'une  manière  générale,  vers  le  Sud-Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  2545 
(Marchkinkele)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave  à  l'Est  et  de  l'Adige 
à  l'Ouest; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  ia  cote  2483  (Helm  Spitz)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traversant  la  Drave  entre  les  localités 
de  Winnbach  et  Arnbach; 

de  là,  vers  l'Est -Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  2050  (Osternig),  à  9  kilomètres 
environ  au  Nord-Ouest  de  Tarvis: 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre:  d'une  part,  le  bassin  de  la  Drave  au 
Nord,  et,  d'autre  part,  successivement,  les  bassins  du  Sextenbach,  de  la  Piage 
et  du  Tagliamento; 

de  là,  vers  l'Est -Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  1492  (2  kilomètres  environ 
Ouest  de  Thôrl)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  rivière  Gail  au  Nord  et  la  rivière  Gailitz 

au  Sud; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  cote  1509  (Pec)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  Gailitz  au  Sud  de  la  ville 
et  de  la  gare  de  Thôrl  et  passant  par  la  cote  1270  (Cabin  Berg)  ; 

3°  Au  Sud.  puis  avec  la  région  de  Klagenfurt  sous  réserve  des  dispositions 
de  la  Section  II  de  la  Partie  III  (Clauses  politiques  européennes)  : 

du  Pec  vers  l'Est  jusqu'à  la  cote  1817  (Malestiger)  : 

la  ligne  de  crête  de  Karavanken; 

de  la  cote  1817  (Malestiger)  et  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  Drave  en  un 
point  situé  à  un  kilomètre  environ  au  Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la 
branche  Est  de  la  boucle  que  forme  cette  rivière  à  6  kilomètres  environ  à  l'Est 
de  Yillach: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  le  chemin  de  fer  entre  Mallestig 
et  Faak  et  passant  par  la  cote  666  (Polana)  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à  environ  2  kilomètres  en  amont 
de  St.  Martin. 

le  cours  de  la  Drave; 

de  là,  vers  le  Nord  jusqu'à  la  cote  871,  à  environ  10  kilomètres  Est-Nord- 
Est  de  Viilach: 


16  TRAITÉ  DE  PAIX 

10  GEORGE  V,  A.   1919 

une  ligne  de  direction  approximative  Sud-Xord  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  vers  l'Est-Xord-Est,  jusqu'à  un  point  de  la  limite  administrative 
entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Klagenfurt  à  choisir  près  de  la  cote  725,  à 
10  kilomètres  environ  au  Xord-Ouest  de  Klagenfurt: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  cotes  1069  (Tauben- 
buhel),  1045  (Gallingber),  815  (Fraudenberg)  ; 

de  là,  vers  l'Est  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  terrain  à  l'Ouest  de  la  cote 
1075  (Steinbruch  Kogel)  : 

la  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Klagenfurt; 

de  là,  vers  le  Xord-Est  et  jusqu'à  la  Gurk  au  point  où  la  limite  administrative 
du  district  de  Volkermarkt  s'écarte  de  cette  rivière: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  possant  par  la  cote  1076; 

de  là  vers  le  Xord-Est  et  jusqu'à  la  côte  1899  (Speikkogl)  ; 

la  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Volkermarkt  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  côte  842  (1  kilomètre  Ouest  de  Kasparstein: 

la  limite  administrative  Xord-Est  du  district  de  Volkermarkt; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  côte  1522  (Hùhner  Kogel): 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  Xord  de  Lavamund. 

4°  Avec  VEtat  serbe-croate-slovène ,  sous  réserve  des  dispositions  de  la 
Section  II  de  la  Partie  III  (Clauses  politiques  européennes)  : 

de  la  côte  1522  (Hùhner  Kogel)  et  vers  l'Est,  jusqu'à  la  côte  917  (St.  Lo- 
renzen)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  côte  1330: 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  un  point  de  rencontre  avec  la  limite  administra- 
tive entre  les  districts  de  Marburg  et  de  Leibnitz: 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave  au  Sud  et  de  la 
Saggau  au  Xord; 

de  là,  vers  le  Xord-Est  et  jusqu'au  point  où  la  limite  administrative  entre 
les  districts  de  Marburg  et  de  Leibnitz  rencontre  la  Mur: 

cette  limite  administrative; 

de  là,  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  l'ancienne  frontière  de  1867,  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  à  5  kilomètres  environ  au  Sud-Est  de  Radkersburg: 

le  cours  principal  de  la  Mur,  vers  l'aval; 

de  là,  vers  le  Xord  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer  à  l'Est  de  la  côte  400 
située  à  environ  16  kilomètres  au  Xord  de  Radkersburg: 

l'ancienne  frontière  de  1867  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie; 

de  là,  vers  le  Xord-Est  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Raab  et  de  la  Mur  à  environ  2  kilomètres 
à  l'Est  de  Toka,  ce  point  étant  le  point  commun  aux  trois  frontières  de  l'Autriche, 
de  la  Hongrie  et  de  l'Etat  serbe-croate-slovène: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  entre  les  villages  de  Bonisfalva 
et  de  Gedoudvar. 

5°  Avec  la  Hongrie: 

du  point  ci-dessus  défini  vers  le  Xord-Est  et  jusqu'à  la  côte  353  à  environ 

6  kilomètres  au  Xord-Xord-Est  de  Szentgotthard: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  côte  353  (Janke  B.), 
puis  à  l'Ouest  de  la  route  Radkersburg-Szengotthard  et  à  l'Est  des  villages  de 
Xugyfalva,  Nemetlak  et  de  Rabakeresztur; 

de  là,  dans  une  direction  générale  Xord-Est  et  jusqu'à  la  côte  234  à  environ 

7  kilomètres  au  Xord-Xord-Est  de  Pinkamindszent  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  côte  322  (Hochkogel), 
puis  au  Sud  des  villages  de  Zsamand,  Xemetbùkkôs,  Karacsfa  et  entre  Xagysa- 
roslak  et  Pinkamindszent  ; 

de  Là,  vers  le  Nord  ei  jusqu'à  la  côte  883  (Trott  Ko)  à  environ  9  kilomètres 
au  Sud-Ouest  de  Kôszeg: 
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une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  côtes  241,  260,  273,  puis 
à  l'Est  de  Nagynarda  et  de  Rohoncz  et  à  l'Ouest  de  Dozmat  et  de  Butsching; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  côte  265  (Kamenje)  à  environ  2  kilo- 
mètres au  Sud-Est  de  Nikitsch: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  Sud-Est  de  Liebing,  Olmod, 
et  de  Locsmand  et  au  Nord-Ouest  de  Kôszeg  et  de  la  route  allant  de  cette  der- 
nière localité  à  Salamonfa; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  la  rive  méridionale  du 
Neusiedler  See  entre  Holling  et  Hidegseg: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Est  de  Nikitsch  et  de  Zin- 
kendorf  et  à  l'Ouest  de  Kôvesd  et  de  Nemet-Pereszteg; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusquà  la  côte  115  située  à  environ  8  kilomètres  au  Sud- 
Ouest  de  St.  Johann: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traversant  le  Neusiedler  See,  passant 
au  Sud  de  l'île  sur  laquelle  se  trouve  la  côte  117,  laissant  en  Hongrie  la  ligne  de 
chemin  de  fer  secondaire  allant  vers  le  Nord-Ouest  en  partant  de  la  station  de 
Mexiko  ainsi  que  tout  le  canal  d'Einser,  et  passant  au  Sud  de  Pamhagen; 

"  de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  à  environ  1  kilomètre  à 
l'Ouest  de  Antonienhof  (Est  de  Kittsee),  ce  point  étant  commun  aux  trois 
frontières  d'Autriche,  de  Hongrie  et  de  l'Etat  tchéco-slovaque: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  entièrement  en  territoire  hon- 
grois la  ligne  de  chemin  de  fer  Csorna-Karlburg  et  passant  à  l'Ouest  de  Wùst- 
Sommerein  et  de  Kr.  Jahrndorf  et  à  l'Est  de  Andau,  Nickelsdorf,  D.  Jahrndorf 
et  Kittsee. 

6°  Avec  l'Etat  tchéco-slovaque: 

du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'au  coude  de  l'ancienne  frontière  de  1867 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  à  environ  2  kilomètres  500  au  Nord-Est  de  Berg: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  route  de  Kittsee  à  Presbourg 
(Pressburg)  à  environ  2  kilomètres  au  Nord  de  Kittsee; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  chenal  de  navigation 
principal  du  Danube  à  4  kilomètres  500  environ  en  amont  du  pont  de  Presbourg 
(Pressburg)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  autant  que  possible  l'ancienne 
frontière  de  1867  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  confluent  de  la  Morava  (March)  avec  le 
Danube  : 

le  chenal  de  navigation  principal  du  Danube; 

de  là,  vers  l'amont  le  cours  de  la  Morava,  puis  celui  de  la  Thaya  jusqu'en 
un  point  à  choisir  à  environ  2  kilomètres  au  Sud-Est  du  point  où  la  route  de 
Rabensburg  à  Themenau  traverse  la  voie  ferrée  Rebensburg-Lundenburg  ; 

de  là,  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  et  jusqu'en  un  point  de  l'ancienne  limite 
administrative  entre  la  Basse-Autriche  et  la  Moravie  situé  à  environ  400  mètres 
au  Sud  du  point  où  elle  coupe  la  voie  ferrée  Nikolsburg-Feldsberg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  côtes  187  (Dlouhyvrch), 
221  (Rosenbergen),  223  (Wolfsberg),  291  (Raistenberg),  249  et  279  (Kaller- 
haide)  ; 

de  là,  vers  l'Ouest -Nord-Ouest,  cette  limite  administrative; 

puis,  vers  l'Ouest  et  jusqu'en  un  point  à  choisir  à  environ  3  kilomètres  à 
l'Est  de  la  localité  de  Franzensthal  : 

l'ancienne  limite  entre  la  Basse-Autriche  et  la  Bohème; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  côte  498  (Gelsenberg)  à  5  kilomètres  environ 
au  Nord-Nord-Ouest  de  Gmùnd  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Est  de  la  route  de  Rottens- 
chachen  à  Zuggers,  et  par  dans  les  côtes  537  et  522  (G.  Nagel  B.); 

51L— 2 
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de  là,  vers  le  Sud  puis  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  et  jusqu'à  l'ancienne  limite 
administrative  entre  la  Basse-Autriche  et  la  Bohème  en  un  point  situé  à  200 
mètres  environ  au  Nord-Est  du  point  où  elle  coupe  la  route  de  Gratzen  à  Weitra: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  entre  Zuggers  et  Breitensee, 
puis  par  le  point  extrême  Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  Lainsitz, 
laissant  à  l'Autriche  la  ville  de  Gmûnd  et  à  l'Etat  tchéco-slovaque  la  gare  et 
les  ateliers  du  chemin  de  fer  de  Gmûnd  (Wolfshof)  et  la  bifurcation  des  voies 
ferrées  Gmùnd-Budweis  et  Gmiind-Wittingau,  puis  passant  par  les  côtes  524 
(Grundbùhel),  577  (Nord  d'Hohenberg)  et  681  (Lagerberg); 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest,  cette  limite  administrative; 

puis,  vers  le  Nord-Ouest,  l'ancienne  limite  administrative  entre  la  Bohème 
et  la  Haute-Autriche  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  frontière  d'Allemagne. 

7°  Avec  l'Allemagne: 

la  frontière  au  3  août  1914. 

Article  28.    • 

Les  frontières  décrites  par  le  présent  Traité  sont  tracées,  pour  leurs  parties 
définies,  sur  une  carte  au  1 /1,000,000e  annexée  au  présent  Traité.  En  cas  de 
divergences  entre  le  texte  et  la  carte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Article  29. 

Des  Commissions  de  délimitation,  dont  la  composition  est  fixée  par  le 
présent  Traité  ou  sera  fixée  par  un  Traité  entre  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  et  les  ou  l'un  quelconque  des  Etats  intéressés,  auront  à  tracer  ces 
frontières  sur  le  terrain. 

Elles  auront  tout  pouvoir,  non  seulement  pour  la  détermination  des  fractions 
définies  sous  le  nom  de  «ligne  à  déterminer  sur  le  terrain»,  mais  encore  si  un 
des  Etats  intéressés  en  fait  la  demande,  et  si  la  Commission  en  approuve  l'oppor- 
tunité pour  la  revision  des  fractions  définies  par  des  limites  administratives 
(sauf  pour  les  frontières  internationales  existant  en  août  1914,  où  le  rôle  de 
Commissions  se  bornera  au  récolement  des  poteaux  ou  des  bornes).  Elles 
s'efforceront  dans  ces  deux  cas,  de  suivre  au  plus  près  les  définitions  données 
dans  les  Traités,  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  limites  administratives 
et  des  intérêts  économiques  locaux. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimitation  seront  supportées  par  parties 
égales  par  les  deux  Etats  intéressés. 

Article  30. 

En  ce  qui  concerne  les  frontières  définies  par  un  cours  d'eau,  les  termes 
«cours»  ou  «chenal»  employés  dans  les  descriptions  du  présent  Traité  signifient: 
d'une  part,  pour  les  fleuves  non  navigables,  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau  ou 
de  son  bras  principal,  et  d'autre  part,  pour  les  fleuves  navigables,  la  ligne  médiane 
du  chenal  de  navigation  principal.  Toutefois,  il  appartiendra  aux  Commissions 
de  délimitation,  prévues  par  le  présent  Traité,  de  spécifier  si  la  ligne  frontière 
suivra,  dans  ses  déplacements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal  ainsi  défini,  ou  si 
flic  sera  déterminée  d'une  manière  définitive  par  la  position  du  cours  ou  du 
chenal,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  31. 

Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent  à  fournir  aux  Commissions  tous 
documents  nécessaires  à  leurs  travaux,  notamment  des  copies  authentiques  des 
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procès-verbaux  de  délimitation  de  frontières  actuelles  ou  anciennes,  toutes  les 
cartes  à  grande  échelle  existantes,  les  données  géodésiques,  les  levés  exécutés 
et  non  publiés,  les  renseignements  sur  les  divagations  des  cours  d'eau  frontières. 
Ils  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire  aux  autorités  locales  de  communiquer 
aux  Commissions  tous  documents,  notamment  les  plans,  cadastres  et  livres 
fonciers,  et  de  leur  fournir  sur  leur  demande  tous  renseignements  sur  la  propriété, 
les  courants  économiques  et  autres  informations  nécessaires. 

Article  32. 

Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent  à  prêter  assistance  aux  Commissions 
de  délimitation,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  des  autorités  locales,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  transport,  le  logement,  la  main-d'œuvre,  les  matériaux 
(poteaux,  bornes)  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mission. 

Article  33. 

Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent  à  faire  respecter  les  repères  trigono- 
métriques,  signaux,  poteaux  ou  bornes  placés  par  la  Commission. 

Article  34. 

Les  bornes  seront  placées  à  distance  de  vue  l'une  de  l'autre;  elles  seront 
numérotées,  et  leur  emplacement  et  leur  numéro  seront  portés  sur  un  documen- 
cartographique. 

Article  35. 

Les  procès-verbaux  définitifs  de  délimitation,  les  cartes  et  documents 
annexés  seront  établis  en  triple  original  dont  deux  seront  transmis  aux  Gouvert 
nements  des  Etats  limitrophes,  et  le  troisième  sera  transmis  au  Gouvernement 
de  la  République  française,  qui  en  délivrera  des  expéditions  authentiques  aux 
Puissances  signataires  du  présent  Traité. 
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PARTIE    III. 

CLAUSES   POLITIQUES  EUROPÉENNES 
SECTION   I. 

Italie. 

Article  36. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  concerne,  en  faveur  de  l'Italie  à  tous  droits 
et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  situés  au 
delà  des  frontières  de  l'Autriche  telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'article  27-2°,  Partie 
II  (Frontières  de  l'Autriche),  et  compris  entre  ces  frontières,  l'ancienne  frontière 
austro-hongroise  avec  l'Italie,  la  mer  Adriatique  et  la  frontière  orientale  de 
l'Italie  telle  qu'elle  sera  ultérieurement  fixée. 

L'Autriche  renonce  également,  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  l'Italie, 
à  tous  droits  et  titres  sur  les  autres  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  reconnus  comme  faisant  partie  de  l'Italie  par  tous  Traités  conclus  en 
vue  de  régler  les  affaires  actuelles. 

Une  commission  composée  de  cinq  membres,  dont  un  sera  nommé  par 
l'Italie,  trois  par  les  autres  Principales  Puissances  alliées  associées  et  un  par 
l'Autriche,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  la  ligne  frontière  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées.  „ 

Article  37. 

Par  dérogation  à  l'article  269,  Partie  X  (Clauses  économiques),  les  personnes 
ayant  leur  résidence  habituelle  dans  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  transférés  à  l'Italie,  et  qui  pendant  la  guerre  se  sont  trouvées 
hors  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ou  bien  avaient  été 
emprisonnées,  internées  ou  évacuées,  jouiront  intégralement  des  dispositions 
prévues  aux  articles  252  et  253,  Partie  X  (Clauses  économiques). 

Article  38. 

Une  convention  spéciale  fixera  les  conditions  du  remboursement,  en  monnaie 
autrichienne,  des  dépenses  exceptionnelles  de  guerre  avancées  au  cours  de  la 
guerre  par  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  transférés  à 
l'Italie  ou  par  les  collectivités  publiques  desdits  territoires  pour  le  compte  de 
ladite  monarchie  en  vertu  de  sa  législation,  telles  que:  allocations  aux  familles 
des  mobilisés,  réquisitions,  logement  de  troupes,  secours  aux  évacués. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'Autrrche,  dans  la  fixation  de  ces  sommes,  de  la  part 
pour  laquelle  lcsdits  territoires  auraient,  vis-à-vis  de  l'Autriche-Hongrie,  contri- 
bué, d'après  la  proportion  dans  laquelle  les  revenus  de  ces  territoires  en  1913 
contribuaient  aux  revenus  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 

Article  39. 

L'Etat  italien  percevra  pour  son  propre  compte  les  impôts,  droits  et  taxes 
de  toute  nature,  exigibles  but  les  territoires  transférés  à  l'Italie  et  non  recouvrés 
à  la  date  du  3  novembre  1918. 
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Article  40. 

Aucune  somme  ne  sera  due  par  l'Italie  du  chef  de  son  entrée  en  possession 
du  «Palazzo  Venezia»  à  Rome. 

Article  41. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  208,  Partie  IX  (Clauses  financières), 
relatives  à  l'acquisition  et  au  payement  des  biens  et  propriétés  d'Etat,  le  Gou- 
vernement italien  est  subrogé  dans  tous  les  droits  que  l'Etat  autrichien  avait 
sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  gérées  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  dudit  Etat,  et  actuellement  en  exploitation  ou  en  construction,  existant 
sur  les  territoires  transférés  à  l'Italie. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  sur  les  concessions  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  situés 
sur  les  territoires  susdits. 

Les  gares  frontières  seront  fixées  par  un  accord  ultérieur. 

Article  42. 

L'Autriche  restituera  à  l'Italie,  dans  un  délai  de  trois  mois,  tous  les  wagons 
appartenant  aux  chemins  de  fer  italiens  qui,  avant  le  début  de  la  guerre,  étaient 
passés  en  Autriche  et  qui  ne  sont  pas  rentrés  en  Italie. 

Article  43. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  transférés  à  l'Italie,  l'Autriche  renonce 
pour  elle  et  pour  ses  ressortissants  à  se  prévaloir,  à  dater  du  3  novembre  1918, 
de  toutes  ententes,  dispositions  ou  lois  portant  institution  de  trusts,  cartels  et 
autres  organisations  semblables,  pouvant  exister  à  son  profit  relativement  aux 
produits  desdits  territoires. 

Article  44. 

Pendant  une  période  de  dix  années,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  usines  centrales  d'énergie  électrique  situées  en  territoire 
autrichien  et  fournissant  antérieurement  de  l'énergie  électrique  aux  territoires 
transférés  à  l'Italie  ou  à  tous  établissements  dont  l'exploitation  passe  à  l'Italie, 
seront  tenues  de  continuer  cette  fourniture  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  consommation  correspondant  aux  marchés  et  contrats  en  cours  au  3  novembre 
1918. 

L'Autriche  reconnaît,  en  outre,  le  droit  de  l'Italie  de  faire  libre  usage  des 
eaux  du  lac  Raibl  et  de  son  émissaire,  ainsi  que  de  dévier  lesdites  eaux  vers  le 
bassin  de  la  Korinitza. 

Article  45. 

1°  Les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale  depuis  le  4 
août  1914  par  les  tribunaux  des  territoires  transférés  à  l'Italie,  entre  les  habitants 
desdits  territoires  et  d'autres  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou 
entre  les  habitants  susdits  et  des  sujets  des  Puissances  alliées  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  ne  seront  exécutoires  qu'après  exequatur  prononcé  par  le 
nouveau  tribunal  correspondant  des  territoires  en  question. 

2°  Tous  jugements  rendus  depuis  le  4  août  1914  par  les  autorités  judiciaires 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  contre  les  ressortissants  italiens,  y 
compris  ceux  auxqeuls  la  nationalité  italienne  sera  acquise  en  vertu  du  présent 
Traité,  pour  crimes  ou  délits  politiques,  seront  réputés  nuls. 
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3°  Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  procédures  introduites  avant  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  devant  les  autorités  compétentes  des  territoires 
transférés  à  l'Italie,  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  d'une  convention  spéciale 
sur  ce  sujet,  les  autorités  italiennes  et  autrichiennes  seront  réciproquement 
habilitées  pour  correspondre  directement  entre  elles,  et  il  sera  donné  suite  aux 
requêtes  ainsi  présentées  sous  réserve,  toutefois  des  lois  d'ordre  public  du  .pays 
aux  autorités  duquel  la  requête  est  adressée. 

4°  Seront  suspendus  tous  pouvoirs  formés  devant  les  autorites  judiciaires 
et  administratives  supérieures  autrichiennes  ayant  leur  siège  hors  des  territoires 
transférés  à  l'Italie  contre  les  décisions  des  autorités  judiciaires  ou  administratives 
cl.-  lits  territoires.  Les  dossiers  seront  renvoyés  aux  autorités  contre  la  décision 
desquelles  le  pourvoi  avait  été  formé;  celles-ci  devront  les  transmettre  sans 
retard  à  l'autorité  italienne  compétente. 

5°  Toutes  autres  questions  de  compétence,  de  procédure  ou  d'administration 
de  la  justice  seront  réglées  par  une  convention  spéciale  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 

SECTION   II. 
État  Serbe-Croate-Slovène. 

Article  46. 

L'Autriche  reconnaît,  comme  l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées, 
l'entière  indépendance  de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Article  47. 

L'Autriche  renonce  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate- 
slovène,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  situés  au  delà  des  frontières  de  l'Autriche,  telles  qu'elles  sont  décrites 
à  l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  et. reconnus  par  le  présent 
Traité,  ou  par  tous  autres  Traités  conclus  en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles, 
comme  faisant  partie  de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Article  48* 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés 
par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  et  un  par  l'Autriche,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne 
frontière  décrite  à  l'article  27-4°,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche). 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Article  49. 

Les  habitants  de  la  région  de  Klagenfurt  seront  appelés,  dans  la  mesure 
indiquée  ci-après,  à  désigner,  par  voie  de  suffrage,  l'Etat  auquel  ils  désirent 
voir  rattacher  ce  territoire. 

Les  limites  de  la  région  de  Klagenfurt  sont  les  suivantes: 

de  là  cote  871,  à  10  kilomètres  environ  Est-Nord-Est  de  Villach,  vers  le 
Sud  et  jusqu'à  un  point  du  cours  de  la  Drave  à  environ  2  kilomètres  en  amount 
de  8t.  Martin: 

une  ligne  de  direction  approximative  Nord-Sud  à  déterminer  sur  le,  terrain; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'en  un  point  situé  à  environ  1  kilomètre 
au  Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  branche  Est  de  la  boucle  que  forme 
la  Drave  à  6'  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Villach: 
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le  cours  de  la  Drave; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  1817  (Malestiger) : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  la  cote  666  (Polana)  et 
coupant  le  chemin  de  fer  entre  Mallestig  et  Faak; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est,  puis  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  cote  1929  (Gus- 
chowa)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave  au  .Nord  et  de  la 
Save  au  Sud; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  cote  1054  (Strojna): 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  suivant  d'une  manière  générale  la 
limite  Ouest  du  bassin  de  la  Miess,  en  passant  par  les  cotes  1558,  2124,  1185; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  côte  1522  (Hùhner  Kogel): 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  Drave  au  Sud  de  Lavamùnd; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  la  cote  842  à  un  kilomètre  Ouest  de  Kasparstein: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  Nord  de  Lavamùnd; 

de  là,  et  jusqu'à  la  cote  1899  (Speikkogl): 

la  limite  administrative  Nord-Est  du  district  de  Vôlkermarkt; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  rivière  Gurk: 

la  limite  administrative  Nord-Ouest  du  district  de  Vôlkermarkt; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'en  un  point  de  la  limite  administrative 
à  l'Ouest  de  la  cote  1075  (Steinbruch  Kogel): 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  la  cote  1076; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  près  de  la  cote  725  à  dix 
kilomètres  environ  au  Nord-Ouest  de  Klagenfurt: 

la  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Klagenfurt; 

de  là,  jusqu'à  la  cote  871  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  cette  description: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  les  cotes  815  (Freudenburg), 
1045  (Gallmberg)  et  1069  (Taubenbùhel). 

Article  50. 

En  vue  de  l'organisation  d'un  plébiscite,  la  région  de  Klagenfurt  sera 
divisée  en  deux  zones;  une  première  zone  au  Sud  et  une  seconde  zone  au  Nord 
d'une  ligne  transversale  dont  la  description  suit  : 

du  point  où  la  limite  occidentale  de  la  région  se  détache  de  la  Drave  vers 
le  Nord,  et  jusqu'en  un  point  à  environ  1  kilomètre  à  l'Est  de  Rosegg  (Sant- 
Michael)  : 

le  cours  de  la  Drave  vers  l'aval: 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  l'extrémité  Ouest  du  lac  de  Wôrth  au 
Sud  de  Velden  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'au  point  où  la  rivière  Glanfurt  sort  du  lac  de 
Wôrth: 

la  ligne  médiane  de  ce  lac; 

de  là,  vers  l'Est  jusqu'à  son  confluent  avec  la  rivière  Glan: 

le  cours  de  la  Glanfurt  vers  l'aval; 

puis  vers  l'Est  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Gurk: 

le  cours  de  la  Glan  vers  l'aval; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'au  point  où  la  limite  Nord  de  la  région  de 
Klagenfurt  coupe  la  rivière  Gurk: 

le  cours  de  la  Gurk. 

La  région  de  Klagenfurt  sera  soumise  au  contrôle  d'une  Commission  chargée 
d'y  préparer  le  plébiscite  et  d'en  assurer  l'administration  impartiale.  Cette 
Commission  sera  composée  comme  suit  :  quatre  membres  nommés  respectivement 
par  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Italie,  un  par  l'Autriche, 
un  par  l'Etat  serve-croate-slovène  ;  le  membre  autrichien  ne  participera  aux 
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délibérations  de  la  Commission  que  quand  ces  délibérations  concerneront  la 
seconde  zone,  le  membre  serbe-croate-slovène  n'y  participera  que  quand  elles 
concerneront  la  première  zone.  Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

La  seconde  zone  sera  occupée  par  les  troupes  autrichiennes  et  administrée 
suivant  les  règles  générales  de  la  législation  autrichienne. 

La  première  zone  sera  occupée  par  les  troupes  de  l'Etat  serbe-croate-slovène 
et  administrée  suivant  les  règles  générales  de  la  législation  de  cet  Etat. 

Dans  les  deux  zones,  les  troupes,  tant  autrichiennes  que  serbes-croates- 
slovènes,  devront  être  réduites  à  l'effectif  que  la  Commission  jugera  nécessaire 
pour  la  préservation  de  l'ordre,  et  elles  assureront  l'exécution  de  leur  mission 
sous  le  contrôle  de  ladite  Commission.  Ces  troupes  devront  être  remplacées 
aussi  rapidement  que  possible  par  une  force  de  police  recrutée  sur  les  lieux. 

La  Commission  sera  chargée  d'organiser  le  vote  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  le 

secret. 

Dans  la  première  zone  le  plébiscite  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  à  une  date  fixée  par  la  Commission. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène,  un  plébiscite  aura 
lieu  dans  la  seconde  zone  dans  les  trois  semaines  suivront  la  promulgation 
des  résultats  du  plébiscite  de  la  première  zone  et  à  une  date  fixée  par  la  Com- 
mission. 

Si,  au  contraire  le  vote  dans  la  première  zone  est  en  faveur  de  l'Autriche, 
il  ne  sera  procédé  à  aucun  plébiscite  dans  la  seconde  zone  et  l'ensemble  de  la 
région  restera  définitivement  sous  la  souveraineté  autrichienne. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toute  personne,  sans  distinction  de  sexe, 
satisfaisant  aux  conditions  suivantes: 

a)  Avoir  20  ans  révolus  à  la  date  du  1er  janvier  1919; 

b)  Avoir  au  1er  janvier  1919  résidence  habituelle  dans  la  zone  soumise  au 
plébiscite; 

â)  Etre  né  dans  ladite  zone,  ou  y  avoir,  depuis  une  date  antérieure  au  1er 
janvier  1912,  sa  résidence  habituelle  ou  l'indigénat  (pertinenza) . 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  d'après  la  majorité  des  voix  dans 
l'ensemble  de  chaque  zone. 

A  la  clôture  de  chaque  vote,  le  résultat  en  sera  communiqué  par  la  Com- 
mission aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  en  même  temps  qu'un 
rapport  détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  sera  proclamé. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'incorporation  soit  de  la  première  zone,  soit 
des  deux  zones,  à  l'Etat  serbe-croate-slovéne,  l'Autriche  déclare,  en  ce  qui  la 
concerne,  dès  présent  renoncer  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  et  dans 
la  mesure  correspondante  au  résultat  du  vote  tous  droits  et  titres  sur  ces  terri- 
toires. Après  entente  avec  la  Commission,  le  Gouvernement  serbe-croate- 
slovène  aura  la  faculté  d'établir  son  autorite  à  titre  définitif  sur  lesdits  territoires. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Autriche  dans  la  première  ou  dans  la  seconde 
zone,  le  Gouvernement  autrichien,  après  entente  avec  la  Commission,  aura  la 
faculté  de  rétablir  son  autorité,  à  titre  définitif,  sur  tout  le  territoire  de  la  région 
de  Klagenfurt  ou  dans  la  seconde  zone,  suivant  le  cas. 

1  >èé  que  l'Administration  du  pays  aura  été  ainsi  assurée,  soit  par  l'Etat 
serbe-croate-slovène,  soit  par  l'Autriche,  selon  le  cas,  les  pouvoirs  de  la  Com- 
mission prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  Commission  seront  supportées  moitié  par  l'Autriche 
et  moitié  par  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Article  51. 

L'Etat  serlie-cinate-slovène  accepte,  en  en  agréant  l'insertion  dans  un 
Traité  avec  Lee   Principales   Puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions  que 
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ces  Puissances  jugeront  nécessaires  pour  protéger  dans  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population 
par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traité 
avec  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces 
Puissances  jugeront  nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime 
équitable  pour  le  commerce  des  autres  nations. 

Article  52. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  que  l'Etat  serbe-croate-slovène  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire 
placé  sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément  à  l'article  203,  Partie 
IX  (Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas 
réglées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  dudit  territoire. 

SECTION    III. 
Etat  Tcheco-Slovaque. 

Article  53. 

L'Autriche  reconnaît,  comme  l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées, 
l'entière  indépendance  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  qui  comprendra  le  territoire 
autonome  des  Ruthènes  au  Sud  des  Carpathes. 

Article  54. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  l'Etat  tchéco- 
slovaque, à  tous  droits  et  titres  sur  lçs  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  situés  au-delà  des  frontières  de  l'Autriche,  telles  qu'elles  sont  fixées 
à  l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche)  et  reconnus  en  conformité 
du  présent  Traité  comme  faisant  partie  de  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Article  55. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat  tchéco-slovaque  et  un 
par  l'Autriche,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne  frontière  décrite 
à  l'article  27-6°,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  du  présent  Traité. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Article  56. 

L'Etat  tchéco-slovaque  s'engage  à  n'élever  aucun  ouvrage  militaire  sur  la 
partie  de  son  territoire  qui  est  située  sur  la  rive  droite  du  Danube  au  sud  de 
Bratislava  (Presbourg). 

Article  57. 

L'Etat  tchéco-slovaque  accepte,  en  en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité 
avec  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions  que  ces  Puis- 
sances jugeront  nécessaires  pour  protéger  en  Tchéco-Slovaquie  les  intérêts  des 
habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou 
la  religion. 
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L'Etat  tchécoslovaque  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances 
jugeront  nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable 
pour  le  commerce  des  autres  nations. 

Article  58. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche, que  l'Etat  tchéco-slovaque  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  placé 
sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément  à  l'article  203,  Partie  IX 
(Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas 
réglées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  dudit  territoire. 

SECTION   IV. 
Roumanie. 

Article  59. 

L'Autriche  renonce  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  la  Roumanie,  à  tous 
droits  et  titres  sur  la  partie  de  l'ancien  duché  de  Bukovine  comprise  en  deçà  des 
frontières  de  la  Roumanie,  telles  qu'elles  seront  ultérieurement  fixées  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  60. 

La  Roumanie  adhère  à  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires 
pour  protéger  en  Roumanie  les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité 
de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

La  Roumanie  adhère  également  à  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances  juge- 
ront nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour 
le  commerce  des  autres  nations. 

Article  61. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche que  la  Roumanie  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  placé  sous  sa 
souveraineté,  seront  fixés  conformément  à  l'article  203,  Partie  IX  (Clauses 
financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas 
réglées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  dudit  terri- 
toire. 

SECTION  V. 
Protection  des  Minorités 

Article  62. 

L'Autriche  -'engage  à  ce  que  les  stipulations  contenues  dans  la  présente 
Sert  ion  soient  reconnues  comme  lois  fondamentales,  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun 
règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  opposition 
avec  ces  stipulations  et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  aucune  action 
officielle  ne  prévalent   contre  elles. 
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Article  63. 

L'Autriche  s'engage  à  accorder  à  tous  les  habitants  de  l'Autriche  pleine  et 
entière  protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction  de  naissance,  de 
nationalité,  de  langage,  de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  l'Autriche  auront  droit  au  libre  exercice,  tant  public 
que  privé,  de  toute  foi,  religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas  incom- 
patible avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Article  64. 

L'Autriche  reconnaît  comme  ressortissants  autrichiens,  de  plein  droit  et 
sans  aucune  formalité,  toutes  les  personnes  ayant  l'indigénat  (pertinenza)  sur  le 
territoire  autrichien  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  qui  ne 
sont  pas  ressortissants  d'un  autre  Etat. 

Article  65. 

La  nationalité  autrichienne  sera  acquise  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la 
naissance  sur  le  territoire  autrichien,  à  toute  personne  ne  pouvant  se  prévaloir, 
par  sa  naissance,  d'une  autre  nationalité. 

Article  66. 

Tous  les  ressortissants  autrichiens  seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront 
des  mêmes  droits  civils  et  politiques  sans  distinction  de  race,  de  langage  ou  de 
religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confession  ne  devra  nuire  à  aucun 
ressortissant  autrichien  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  notamment  pour  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  hon- 
neurs ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries. 

Il  ne  sera  pas  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre  usage  pour  tout  ressor- 
tissant autrichien  d'une  langue  quelconque  soit  dnns  les  relations  privées  ou  de 
commerce,  soit  en  matière  de  religion,  de  presse  ou  de  publications  de  toute 
nature,  soit  dans  les  réunions  publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement  autrichien  d'une  langue 
officielle,  des  facilités  appropriées  seront  données  aux  ressortissants  autrichiens 
de  langue  autre  que  l'allemand,  pour  l'usage  de  leur  langue,  soit  oralement,  soit 
par  écrit  devant  les  tribunaux. 

Article  67. 

Les  ressortissants  autrichiens,  appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de 
religion  ou  de  langue,  jouiront  du  même  traitement  et  des  mêmes  garanties  en 
droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortissants  autrichiens.  Ils  auront  notamment 
un  droit  égal  à  créer,  diriger  et  contrôler  à  leurs  frais  des  institutions  charitables, 
religieuses  ou  sociales,  des  écoles  et  autres  établissements  d'éducation,  avec  le 
droit  d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer  librement 
leur  religion. 

Article  68. 

En  matière  d'enseignement  public,  le  Gouvernement  autrichien  accordera 
dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  proportion  considérable  de  ressortissants 
autrichiens  de  langue  autre  que  la  langue  allemande,  des  facilités  appropriées 
pour  assurer  que  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  sera  donnée,  dans  leur 
propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressortissants  autrichiens.     Cette  stipulation 
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n'empêchera  par  le  Gouvernement  autrichien  de  rendre  obligatoire  l'enseigne- 
ment de  la  langue  allemande  dans  lesdites  écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  où  réside  une  proportion  considérable  de  ressor- 
tissants autrichiens  appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de 
langue,  ces  minorités  se  verront  assurer  une  part  équitable  dans  le  bénéfice  et 
l'affectation  des  sommes,  qui  pourraient  être  attribuées  sur  les  fonds  publics  par 
le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres,  dans  un  but  d'éducation, 
de  religion  ou  de  charité. 

Article  69. 

1/ Autriche  agrée  que,  dans  la  mesure  où  les  stipulations  des  articles  précé- 
dents de  la  présente  Section  affectent  des  personnes  appartenant  à  des  minorités 
de  race,  de  religion  ou  de  langue,  ces  stipulations  constituent  des  obligations 
d'intérêt  international  et  seront  placés  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 
Elles  ne  pourront  être  modifiées  sans  l'assentiment  de  la  majorité  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations.  Les  Puissances  alliées  et  associées  représentées  dans 
le  Conseil  s'engagent  respectivement  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  toute 
modification  desdits  articles,  qui  serait  consentie  en  due  forme  par  une  majorité 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

L'Autriche  agrée  que  tc*ut  Membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
aura  le  droit  de  signaler  à  l'attention  du  Conseil  toute  infraction  ou  danger 
d'infraction  à  l'une  quelconque  de  ces  obligations,  et  que  le  Conseil  pourra  pro- 
céder de  telle  façon  et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  appropriées  et 
efficaces  dans  la  circonstance. 

L'Autriche  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence  d'opinion,  sur  des  ques- 
tions de  droit  ou  de  fait  concernant  ces  articles,  entre  le  Gouvernement  autrichien 
et  l'une  quelconque  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées  ou  toute  autre 
Puissance,  Membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence  sera 
considérée  comme  un  différend  ayant  un  caractère  international  selon  les  termes 
de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement  autrichien 
agrée  que  tout  différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la 
Cour  permanente  de  justice  internationale.  La  décision  de  la  Cour  permanente 
sera  sans  appel  et  aura  la  même  force  et  valeur  qu'une  décision  rendue  en  vertu 
de  l'article  13  du  Pacte. 

SECTION  VI. 
Clauses  concernant  la  nationalité 

Article  70. 

Toute  personne  ayant  l'indigénat  (pertinenza)  sur  un  territoire  faisant  anté- 
rieurement partie  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
acquerra  de  plein  droit  et  à  l'exclusion  de  la  nationalité  autrichienne,  la  nationa- 
lité de  l'Etat  exerçant  la  souveraineté  sur  ledit  territoire. 

Article  71. 

Nonobstant  la  disposition  de  l'article  70,  la  nationalité  italienne,  dans  le 
cas  des  territoires  t  ransférés  à  l'Italie,  ne  sera  pas  acquise  de  plein  droit: 

1°  par  les  personnes  ayant  l'indigénat  dans  ces  territoires,  mais  n'y  étant 
pas  n< 

2°  par  les  personnes  ayant  acquis  l'indigénat  dans  lesdits  territoires  posté- 
rieurement au  24  mai  1915  ou  l'ayant  acquis  seulement  en  raison  de  leur  position 
officielle. 
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Article  72. 

Les  personnes  visées  à  l'article  71,  ainsi  que  celles: 

a)  qui  ont  eu  antérieurement  l'indigénat  dans  les  territoires  transférés  à 
l'Italie,  ou  dont  le  père,  ou  la  mère  si  le  père  est  inconnu;  avaft  l'indigénat  dans 
lesdits  territoires; 

b)  ou  qui  ont  servi  dans  l'armée  italienne  pendant  la  présente  guerre,  ainsi 
que  leurs  descendants. 

pourront,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  78  pour  le  droit  d'option, 
réclamer  la  nationalité  italienne. 

Article  73. 

La  réclamation  de  la  nationalité  italienne  par  les  personnes  visées  à  l'article 
72  pourra  faire  l'objet  d'une  décision  individuelle  de  refus  de  l'autorité  italienne 
compétente. 

Article  74. 

Si  la  réclamation  de  nationalité  italienne  en  vertu  de  l'article  72  n'est  pas 
présentée  ou  si  elle  est  rejetée,  les  intéressés  acquerront  de  plein  droit  la  nationa- 
lité de  l'Etat  exerçant  la  souveraineté  sur  le  territoire,  dans  lequel  ils  avaient 
l'indigénat  avant  de  l'acquérir  dans  le  territoire  transféré  à  l'Italie. 

Article  75. 

S<  ront  réputées  italiennes,  les  personnes  morales  existant  sur  les  territoires 
transférés  à  l'Italie  et  auxquelles  cette  qualité  aura  été  reconnue  soit  par  les  auto- 
rités administratives  italiennes,  soit  par  une  décision  judiciaire  italienne. 

Article  76. 

Nonobstant  la  disposition  de  l'article  70,  les  personnes  qui  ont  acquis  l'indi- 
génat postérieurement  au  1er  janvier  1910  dans  un  territoire  transféré  à  l'Etat 
serbe-croate-slovène  ou  à  l'Etat  tchéco-slovaque  en  vertu  du  présent  Traité, 
n'acquerront  la  nationalité  serbe-croate-slovène  ou  tchéco-slovaque  qu'à  la 
condition  d'en  obtenir  l'autorisation  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  de  l'Etat 
tchéco-slovaque,  selon  les  cas. 

Article  77. 

Si  l'autorisation  visée  à  l'article  76  n'est  pas  demandée  ou  est  refusée,  les 
intéressés  acquerront  de  plein  droit  la  nationalité  de  l'Etat  exerçant  la  souve- 
raineté sur  le  territoire,  dans  lequel  ils  avaient  précédemment  leur  indigénat. 

Article  78. 

Les  personnes  âgées  de  plus  de  18  ans,  perdant  leur  nationalité  autrichienne 
et  acquérant  de  plein  droit  une  nouvelle  nationalité  en  vertu  de  l'article  70, 
auront  la  faculté,  pendant  une  période  d'un  an  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  d'opter  pour  la  nationalité  de  l'Etat  dans  lequel  elles  avaient 
leur  indigénat  avant  d'acquérir  leur  indigénat  dans  le  territoire  transféré. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'opinion  de  sparents  entraî- 
nera celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu  devront  dans 
les  douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur 
duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur 
le  territoire  de  l'autre  Etat  où  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieurement  à 
leur  option. 
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Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur 
sera  imposé,  de  ce  fait,  aucun  droit  ou  taxe  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Article  79. 

Les  habitants  appelés  à  voter  dans  un  plébiscite  prévu  par  le  présent  Traité 
auront  la  faculté,  pendant  une  période  de  six  mois  après  l'attribution  définitive 
de  la  région  où  le  plébiscite  a  eu  lieu,  d'opter  pour  la  nationalité  de  l'Etat  auquel 
cette  région  n'est  pas  attribuée.  Les  dispositions  de  l'article  78,  concernant 
le  droit  d'option,  seront  applicables  à  l'exercice  du  droit  reconnu  par  le  présent 
article. 

Article  80. 

Les  personnes  qui  ont  l'indigénat  dans  un  territoire  faisant  partie  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise,  et  qui  y  diffèrent,  par  la  race  et  la  langue, 
de  la  majorité  de  la  population,  pourront,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  opter  pour  l'Autriche,  l'Italie,  la  Pologne,  la 
Roumanie,  l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  l'Etat  tchéco-slovaque,  selon  que  la 
majorité  de  la  population  y  sera  composée  de  personnes  parlant  la  même  langue 
et  ayant  la  même  race  qu'elles.  Les  dispositions  de  l'article  78,  concernant 
l'exercice  du  droit  d'option,  seront  applicables  à  l'exercice  du  droit  reconnu  par 
le  présent  article. 

Article  81. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'apporter  aucune  entrave 
à  l'exercice  du  droit  d'option  prévu  par  le  présent  Traité  ou  par  les  Traités 
conclus  entre  les  Puissances  alliées  et  associées  et  l'Allemagne,  la  Hongrie  ou  la 
Russie,  ou  entre  lesdites  Puissances  alliées  et  associées  elles-mêmes,  et  permettant 
aux  intéressés  d'acquérir  toute  autre  nationalité  qui  leur  serait  ouverte. 

Article  82. 

Les  femmes  mariées  suivront  la  condition  de  leurs  maris  et  les  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans  suivront  la  condition  de  leurs  parents  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Section. 


SECTION   VIL 
CLAUSES  POLITIQUES 
Concernant  certains  états  d'Europe. 
1.  Belgique. 

Article  83. 

L'Autriche,  reconnaissant  que  les  Traités  du  19  avril  1839,  qui  établissaient 
avant  la  guerre  le  régime  de  la  Belgique,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances 
actuelles,  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  à  l'abrogation  de  ces  Traités  et  s'engage 
dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  observer  toutes  conventions,  quelles  qu'elles 
soient,  que  pourront  passer  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  ou 
ccrlaiiics  d'entre  elles,  avec  les  Gouvernements  de  Belgique  ou  des  Pays-Bas, 
à  l'effet  de  remplacer  lesdits  Traités  de  1839.  Si  son  adhésion  formelle  à  ces 
couvent  ions  ou  à  quelques  unes  de  leurs  dispositions  était  requise,  l'Autriche 
s'engage  dès  maintenant  à  la  donner. 
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2.  Luxembourg. 

Article  84. 

L'Autriche  déclare  agréer,  en  ce  qui  la  concerne,  l'abrogation  du  régime  de 
neutralité  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  accepte  par  avance  tous  arrange- 
ments internationaux  conclus  par  les  Puissances  alliées  et  associées  relativement 
au  Grand-Duché 

3.  Sleswig. 

Article  85. 

L'Autriche  déclare  reconnaître,  en  ce  qui  la,  concerne,  toutesdispositions 
conclues  par  les  Puissances  alliées  et  associées  avec  l'Allemagne  concernant  les 
territoires  dont  le  Traité  du  30  octobre  1864  avait  imposé  l'abandon  au  Dane- 
mark. 

4.  Turquie  et  Bulgarie. 

Article  86. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  et  à  agréer,  en  ce  qui  la  concerne,  tous 
arrangements  que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeront  avec  la  Turquie 
et  la  Bulgarie  relativement  aux  droits,  intérêts  et  privilèges  quelconques,  aux- 
quels l'Autriche  ou  les  ressortissants  autrichiens  pourraient  prétendre  en  Turquie 
ou  en  Bulgarie  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  du  présent  Traité. 

5.  Russie  et  Etats-Unis. 

Aticle  87. 

1.— L'Autriche  reconnaît  et  s'engage  à  respecter,  comme  permanente  et 
inaliénable,  l'indépendance  de  tous  les  territoires  qui  faisaient  partie  de  l'ancien 
Empire  de  Russie  au  1er  août  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'article  210,  Partie  IX  (Clauses 
financières),  et  à  l'article  244,  Partie  X  (Clauses  économiques),  du  présent, 
Traité,  l'Autriche  reconnaît  définitivement,  en  ce  qui  la  concerne,  l'annulation 
des  Traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous  autres  traités,  accords  ou  conven- 
tions passés  par  l'ancien  Gouvernement  austro-hongrois  avec  le  Gouvernement 
maximaliste  en  Russie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent  expressément  les  droits  de  la 
Russie  à  obtenir  de  l'Autriche  toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur  les 
principes  du  présent  Traité. 

2. — L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  la  pleine  valeur  de  tous  les  Traités  ou 
arrangements  que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeraient  avec  les  Etats 
qui  se  sont  constitués  ou  se  constitueront  sur  tout  ou  partie  des  territoires  de 
territoires  de  l'ancien  Empire  de  Russie,  tel  qu'il  existait  au  1er  août  1914,  et 
à  reconnaître  les  frontières  de  ces  Etats,  telles  qu'elles  seront  ainsi  fixées. 

SECTION  VIII. 
Dispositions  générales. 

Atricle  88. 

L'indépendance  de  l'Autriche  est  inaliénable,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations.  En  conséquence,  l'Autriche  s'engage  à 
s'abstenir,  sauf  le  consentement  dudit  Conseil,  de  tout  acte  de  nature  à  com- 
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promettre  son  indépendance,  directement  ou  indirectement  et  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  notamment  et  jusqu'à  son  admission  comme  Membre  de  la  Société 
des  Nations,  par  voie  de  participation  aux  affaires  d'une  autre  Puissance. 

Article  89. 

L'Autriche  déclare  dès  à  présent  reconnaître  et  agréer  les  frontières  de  la 
Bulgarie,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de  la  Pologne,  de  la  Roumanie,  de  l'Etat 
serbe-croate-slovène  et  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  telles  que  ces  frontières 
auront  été  fixées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  90. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  la  pleine  valeur  des  traités  de  paix  et 
conventions  additionnelles  qui  sont  ou  seront  conclus  par  les  Puissances  alliées 
et  associées,  avec  les  Puissances  ayant  combattu  aux  côtés  de  l'ancienne  mon- 
archie austro-hongroise  à  agréer  les  dispositions  qui  ont  été  ou  seront  prises 
concernant  les  territoires  de  l'ancien  Empire  allemand,  de  la  Hongrie,  du  Roy- 
aume de  Bulgarie  et  de  l'Empire  ottoman,  et  à  reconnaître  les  nouveaux  Etats 
dans  les  frontières  qui  leur  sont  ainsi  fixées. 

Article  91. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  qui  appart- 
enaient antérieurement  à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  qui,  situés 
au  delà. des  nouvelles  frontières  de  l'Autriche  telles  qu'elles  sont  décrites  à 
l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  ne  sont  actuellement  l'objet 
d'aucune  autre  attribution. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  dispositions  que  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  prendront  relativement  à  ces  territoires,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  habitants. 

Article  92. 

Aucun  des  habitants  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
ne  pourra  être  inquiété  ou  molesté,  soit  en  raison  de  son  attitude  politique  depuis 
le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  reconnaissance  définitive  de  la  sourveraineté  sur  ces 
territoires,  soit  en  raison  du  règlement  de  sa  nationalité  en  vertu  de  présent 
Traité. 

Article  93. 

L'Autriche  remettra  sans  délai  aux  Gouvernements  alliés  ou  associés 
intéressés  les  archives,  registres,  plans,  titres  et  documents  de  toute  nature 
appartenent  aux  administrations  divile,  militaire,  financière,  judicaire  ou  autres 
des  territoires  cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  documents,  archives,  registres, 
titres  ou  plans  avaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  l'Autriche  sur  la 
demande  des  Gouvernements  alliés  ou  associés  intéressés. 

Dans  le  cas  où  les  archives,  registres,  plans,  titres  ou  documents  vi&és  à 
l'alinéa  1er  et  n'ayant  pas  un  caractère  militaire  concerneraient  également  les 
administrations  autrichiennes  et  où,  en  conséquence,  leur  remise  ne  purrait 
avoir  lieu  sans  préjudice  pur  ces  dernières,  l'Autriche  s'engage,  sous  condition 
de  réciprocité,  à  en  donner  communication  aux  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés. 

Article  94. 

1 1  -cra  purvu,  par  conventions  séparées  entre  l'Autriche  et  chacun  des  Etas 
auxquels  un  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  a  été  transféré  ou  qui  sont 
nés  «lu  démembrement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  au  règlement 
dee  intérêts  dea  habitants,  notamment  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  civils, 
leur  commerce  et  l'exercise  de  leur  profession. 
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PARTIE   IV. 

INTÉRÊTS  AUTRICHIENS  HORS  D'EUROPE. 

*  Article  95. 

Hors  de  ses  limites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  Traité,  l'Au- 
triche renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  quelconques 
sur  ou  concernant  tous  territoires  hors  d'Europe  ayant  pu  appartenir  à  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à  tous  droits,  titres  ou  privi- 
lèges ayant  pu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui  appartenir  vis-à-vis  des  Puissances 
alliées  et  associées. 

L'Autriche  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  agréer  les  mesures  qui 
sont  ou  seront  prises  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associése,  d'accord 
s'il  y  a  lieu  avec  les  tierces  Puissances,  en  vue  de  régler  les  conséquences  de  la 
disposition  qui  précède. 

SECTION  I. 

Maroc. 

Article  96. 

L'Autriche,  en  ce  qui  la  concerne,  renonce  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges 
résultant  à  son  profit  de  l'Acte  général  d'Algésiras  du  7  avril  1906,  des  Accords 
franco-allemands  du  9  février  1909  et  du  4  novembre  1911.  Tous  les  traités, 
accords,  arrangements  ou  contrats  passés,  par  le  Gouvernement  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  avec  l'Empire  chérifïien  sont  tenus  pour  abrogés 
depuis  le  12  août  1914. 

En  aucun  cas,  l' Autriche  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces  actes  et  elle  s'engage  à 
n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu  entre 
la  France  et  les  autres  Puissances  relativement  au  Maroc. 

Article  97. 

L'Autriche  déclare  accepter  toutes  les  conséquences  de  l'établissement, 
reconnu  par  le  Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  du 
protectorat  de  la  France  au  Maroc  et  renoncer  au  régime  des  capitulations  au 
Maroc,  en  ce  qui  la  concerne.  * 

Cette  renonciation  prendra  date  du  12  août  1914. 

Article  98. 

Le  Gouvernement  chérifien  aura  une  entière  liberté  d'action  pour  régler 
le  statut  et  les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants  autrichiens  au 
Maroc. 

Les  protégés  autrichiens,  les  censaux  et  les  associés  agricoles  autrichiens 
seront  considérés  comme  ayant  cessé,  à  partir  du  12  août  1914,  de  jouier  des 
privilèges  attachés  à  ces  qualités  pour  être  soummis  au  droit  commun. 

Article  99. 

Tous  droits  mobiliers  et  immobiliers  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise dans  l'Empire  chérifïien  passent  de  plein  droit  au  Maghzen  sans  aucune 
indemnité. 
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A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
seront  considérés  comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  ainsi 
que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  souveraine  d'Autriche-Hongrie. 

Tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  dans  l'Empire  chérifien 
à  des  ressortissants  autrichiens  seront  traités  conformément  aux  Sections  III 
et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  ressortissants  autrichiens  par 
le  Tribunal  arbitral  institué  en  vertu  du  règlement  minier  marocain  suivront  le 
sort  des  biens  appartenant  au  Maroc  à  des  ressortissants  autrichiens. 

Article  100. 

Le  Gouvernement  autrichien  assurera  le  transfert,  à  la  personne  qui  sera 
désignée  par  le  Gouvernement  français,  des  actions  qui  représentent  la  part 
de  l'Autriche  dans  le  capital  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc.  Cette  personne 
remboursera  aux  ayants  droit  la  valeur  de  ces  actions,  indiquées  par  la  Banque 
d'Etat, 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du  remboursement  des  dettes  que  les 
ressortissants  autrichiens  auraient  contractées  envers  la  Banque  d'Etat  du  Maroc. 

Article  101. 

Les  marchandises  marocaines  bénéficieront  à  l'entrée  en  Autriche  du  régime 
appliqué  aux  marachandises  françaises. 

SECTION  IL 
Egypte. 

Article  102. 

L'Autriche  déclare  reconnaître  le  protectorat  déclaré  sur  l'Egypte  par  la 
Grande-Bretagne  le  18  décembre  1914  et  renoncer,  en  ce  qui  la  concerne,  au 
régime  des  capitulations  en  Egypte. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  12  août  1914. 

Article  103. 

Tous  les  traités,  accords,  arrangements  ou  contrats  passés  par  le  Gouverne- 
ment de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  avec  l'Egypte  sont  tenus  pour 
abrogés  depuis  le  12  août  1914.  * 

En  acuun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces  actes  et  elle  s'engage 
à  n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  Puissances  relativement  à  l'Egypte. 

Article  104. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  d'une  législation  égyptienne  d'organisation 
judiciaire  constituant  des  cours  de  complète  juridiction,  il  sera  pourvu,  par  voie 
de  décrets  par  Sa  Hautesse  le  Sultan,  à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  r-essor- 
ti--;i!it-  autrichiens  et  sur  leurs  propriétés  par  les  tribunaux  consulaires  britan- 
niques. 

Article  105. 

Le  Gouvernement  égyptien  aura  une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le 
statul  et  les  conditions  de  l'établissement  <\vx  ressortissants  autrichiens  en 
Egypte. 
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Article  106. 

L'Autriche  donne,  en  ce  qui  la  concerne,  son  agrément  à  l'abrogation  ou 
aux  modifications,  jugées  désirables  par  le  Gouvernement  égyptien,  du  décret 
rendu  par  Son  Altesse  le  Khédive  le  28  novembre  1904  relativement  à  la  Com- 
mission de  la  Dette  Publique  égyptienne. 

Article  107. 

L'Autriche  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  des  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté  impériale  le 
Sultan  par  la  Convention  signée  à  Constantinople  le  29  octobre  1888  relativement 
à  la  libre  navigation  du  Canal  de  Suez. 

Elle  renonce  à  toute  participation  au  Conseil  sanitaire  maritime  et  quaran- 
tenaire  de  l'Egypte  et  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert  aux  autorités 
égyptiennes  des  pouvoirs  de  ce  Conseil. 

Article  108. 

Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  en 
Egypte  passent  de  plein  droit  au  Gouvernement  égyptien,  sans  aucune  indem- 
nité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
seront  considérés  comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  ainsi 
que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  souveraine  d'Autriche-Hongrie. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant,  en  Egypte,  à  des  ressor- 
tissants autrichiens  seront  traités  conformément  aux  Sections  III  et  IV  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Article  109. 

Les  marchandises  égyptiennes  bénéficieront  à  l'entrée  en  Autriche  du 
régime  appliqué  aux  marchandises  britanniques. 

SECTION   III. 
Siam. 

Article  110. 

L'Autriche  reconnaît  comme  caducs,  en  ce  qui  la  concerne,  depuis  le  22 
juillet  1917,  tous  traités,  conventions  ou  accords  passés  par  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  avec  le  Siam,  ensemble  les  droits,  titres  ou  privilèges  pouvant 
en  résulter,  ainsi  qu'à  tout  droit  de  juridiction  consulaire  au  Siam. 

Article  111. 

L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la  concerne,  au  Siam  tous  ses  droits  sur  les  biens 
et  propriétés  qui  appartenaient  à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  au 
Siam,  à  l'exception  des  bâtiments  employés  comme  résidences  ou  bureaux  diplo- 
matiques ou  consulaires  ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier  qu'ils  renferment.  Ces 
biens  et  propriétés  seront  acquis  de  plein  droit  au  Gouvernement  siamois,  sans 
indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  ressortissants  autrichiens  au  Siam 
seront  traités  conformément  aux  stipulations  de  la  Partie  X  (Clauses  économi- 
ques) du  présent  Traité. 
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Article  112. 

L'Autriche  renonce  à  toute  réclamation,  pour  elle  ou  ses  nationaux,  contre 
le  Gouvernement  siamois  relativement  à  la  liquidation  des  biens  autrichiens  ou 
à  l'internement  des  ressortissants  autrichiens  au  Siam.  Cette  disposition  ne 
doit  pas  affecter  les  droits  des  parties  intéressées  dans  le  produit  d'aucune  de 
ces  liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  Traité. 

SECTION    IV. 
Chine. 

Article  113. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  la  Chine,  à  tous 
privilèges  et  avantages  résultant  des  dispositions  du  Protocole  final  signé  à  Pékin 
le  7  septembre  1901,  ensemble  tous  annexes,  notes  et  documents  complémentaires. 
Elle  renonce  également,  en  faveur  de  la  Chine,  à  toute  réclamation  d'indemnité 
en  vertu  dudit  Protocole  postérieurement  au  14  août  1917. 

Article  114. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront  chacune  en  ce  qui  la  concerne: 

1"  l'arrangement  du  29  août  1902  relatif  aux  nouveaux  tarifs  douaniers 
chinois; 

2°  l'arrangement  du  27  septembre  1905  relatif  à  Whang-Poo  et  l'arrange- 
ment provisoire  complémentaire  du  4  avril  1912. 

Toutefois,  la  Chine  ne  sera  pas  tenue  d'accorder  à  l'Autriche  les  avantages 
ou  privilèges  qu'elle  avait  consentis  à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
dans  ces  arrangements. 

Article   115. 

L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la  concerne,  à  la  Chine  tous  ses  droits  sur  les 
bâtiments,  quais  et  appontements,  casernes,  forts,  armes  et  munitions  de  guerre, 
navire-  de  toutes  sortes,  installations  de  télégraphie  sans  fil  et  autres  propriétés 
publiques,  qui  appartenaient  à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  et  qui 
sont  situés  ou  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  concession  austro-hongroise  à 
Tien-Tsin  ou  dans  les  autres  parties  du  territoire  chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bâtiments  employés  comme  résidences  ou 
bureaux  diplomatiques  ou  consulaires  ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier  qu'ils 
renferment,  ne  -ont  pas  compris  dans  la  cession  ci-dessus;  en  outre,  aucune 
mesure  ne  sera  prise  par  le  Gouvernement  chinois  pour  disposer  des  propriétés 
publiques  ou  privées  de  l'ancienne  monarchie  austro-haongroise  situées  à  Pékin 
dans  le  quartier  dit  des  Légations,  sans  le  consentement  des  Représentants  diplo- 
matiques des  Puissances  qui,  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  restent 
partie-  ;m  Protocole  final  du  7  septembre  1901. 

Article  116. 

L'Autriche  accepte,  en  ce  qui  la  concerne,  l'abrogation  des  contrats  obtenus 
du  '  iouvemeiiM'iii  chinois,  en  vertu  desquels  la  concession  mistro-hongroi-''  à 
Tien-Tsin  esl  actuellemenl  tenue. 

La  (  'liine,  remise  en  possession  du  plein  exercice  de  ses  droite  Bouveranas  sur 
lesdits  terrain-,  déclare  son  intention  <!<■  les  ouvrir  à  l'usage  de  résidence  inter- 
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nationale  et  du  commerce.  Elle  déclare  que  l'abrogation  des  contrats,  en  vertu 
desquels  ladite  concession  est  actuellement  tenue,  ne  doit  pas  affecter  les  droits 
de  propriété  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  détenteurs  de 
lots  dans  cette  concession. 

Article  117. 

L'Autriche  renonce  à  toute  réclamation  contre  le  Gouvernement  chinois  ou 
contre  tout  Gouvernement  allié  ou  associé  en  raison  de  l'internement  en  Chine 
de  ressortissants  autrichiens  et  de  leur  rapatriement.  Elle  renonce  également, 
en  ce  qui  la  concerne,  à  toute  réclamation  en  raison  de  la  saisie  des  navires  austro- 
hongrois  en  Chine,  de  la  liquidation,  de  la  mise  sous  séquestre,  la  disposition  ou 
la  main-mise  sur  les  propriétés,  droits  et  intérêts  autrichiens  dans  ce  pays  depuis 
le  14  août  1917.  Cette  disposition  toutefois  ne  doit  pas  affecter  les  droits  des 
parties  intéressées  dans  les  produits  d'aucune  de  ces  liquidations,  ces  droits 
étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
Traité. 
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PARTIE   V. 

CLAUSES  MILITAIRES,   NAVALES  ET  AÉRIENNES. 

En  vue  de  rendre  possible  la  préparation  d'une  limitation  générale  des 
armements  de  toutes  les  Nations,  l'Autriche  s'engage  à  observer  strictement  les 
clauses  militaires,  navales  et  aériennes  ci-après  stipulées. 

SECTION   I. 

Clauses  militaires. 

CHAPITRE  I. 

clauses  générales. 
Article  118. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
forces  militaires  de  l'Autriche  devront  être  démobilisées  dans  la  mesure  prescrite 
ci-après  : 

Article  119. 

Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  sera  aboli  en  Autriche.  L'armée 
autrichienne  ne  sera,  à  l'avenir,  constituée  et  recrutée  que  par  engagements 
volontaires. 

CHAPITRE  IL 

effectifs  et  encadrement  de  l'armée  'autrichienne. 
Article  120. 

Le  nombre  total  des  forces  militaires  dans  l'armée  autrichienne  ne  devra  pas 
dépasser  30,000  hommes,  y  compris  les  officiers  et  les  troupes  des  dépôts. 

Los  formations  composant  l'armée  autrichienne  seront  fixées  au  gré  de 
l'Autriche,  mais  sous  les  réserves  suivantes: 

1°  que  les  effectifs  des  unités  formées  seront  obligatoirement  compris  entre 
le  chiffre  maximum  et  le  chiffre  minimum  portés  au  Tableau  IV  annexé  à  la  pré- 
sente Section; 

2°  que  la  proportion  des  officiers,  y  compris  le  personnel  des  Etats-Majors 
et  des  services  spéciaux,  ne  dépassera  pas  un  vingtième  de  l'effectif  total  en  service 
i  t  celle  <ic>  Bous-officiers  un  quinzième  de  l'effectif  total  en  service; 

'4°  que  le  Dombre  des  mitrailleuses,  canons  et  obusiers  ne  dépassera  pas  ceux 
fixés,  pour  mille  hommes  de  l'effectif  total  en  service,  au  Tableau  V  annexé  à  la 
présente  Section. 

L'armée  autrichienne  devra  être  exclusivement  employée  au  maintien  de 
l'ordre  dans  l'étendue  «lu  territoire  de  l'Autriche  et  à  la  police  de  ses  frontières. 

Article  121. 

I.«  forces  maxima  île.-,  Etats-Majors  et  de  toutes  les  formations  susceptibles 
d'être  constituées  par  l'Autriche,  sont  données  dans  les  Tableaux  annexés  à  la 
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présente  Section.     Ces  chiffres  pourront  ne  pas  être  suivis  exactement,  mais  ils 
ne.  devront  pas  être  dépassés. 

Toute  autre  organisation  intéressant  le  commandement  de  la  troupe,  ou  la 
préparation  à  la  guerre,  est  interdite. 

Article  122. 

Toutes  mesures  de  mobilisation  ou  ayant  trait  à  la  mobilisation  sont  inter- 
dites. 

Les  formations,  les  services  administratifs  et  les  Etats-Majors  ne  devront,  en 
aucun  cas,  comprendre  des  cadres  supplémentaires. 

Il  est  interdit  d'exécuter  des  mesures  préparatoires  en  vue  de  la  réquisition 
d'animaux  ou  d'autres  moyens  de  transports  militaires. 

Article  123. 

Le  nombre  de  gendarmes,  douaniers,  gardes-forestiers,  agents  de  la  police 
locale  ou  municipale,  ou  autres  fonctionnaires  analogues,  ne  devra  pas  excéder 
le  nombre  d'hommes  qui  exerçaient  une  fonction  semblable  en  1913  et  qui 
servent  actuellement  dans  les  limites  territoriales  de  l'Autriche,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  le  présent  Traité. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  augmenté  que 
dans  une  proportion  correspondant  à  celles  des  augmentations  de  la  population 
dans  les  localités  ou  municipalités  qui  les  emploient. 

Ces  employés  et  fonctionnaires,  ainsi  que  ceux  du  service  des  chemins  de  fer, 
ne  pourront  pas  être  réunis  pour  participer  à  un  exercice  militaire  quelconque. 

Article  124. 

Toute  formation  de  troupe,  non  prévue  dans  les  Tableaux  annexés  à  la 
présente  Section,  est  interdite.  Celles  qui  existeraient  en  plus  de  l'effectif  de 
30,000  hommes  autorisé,  seront  supprimées  dans  le  délai  prévu  à  l'article  118. 

CHAPITRE  III. 

recrutement  et  instruction  militaire. 
Article  125. 

Tous  les  officiers  devront  être  des  officiers  de  carrière.  Les  officiers  actuelle- 
ment en  service,  qui  sout  retenus  dans  l'armée,  devront  s'engager  à  servir  au 
moins  jusqu'à  l'âge  de  40  ans.  Les  officiers  actuellement  en  service,  qui  ne  s'en- 
gageront pas  dans- la  nouvelle  armée,  seront  libérés  de  toute  obligation  militaire  ; 
ils  ne  devront  pas  prendre  part  à  un  exercice  militaire  quelconque,  théorique  ou 
pratique. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  s'engager  à  servir  effectivement 
pendant  au  moins  vingt  ans  consécutifs. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  avant  l'expiration  du  terme  de  leur  engagement,  ne  devra  pas  dépasser, 
chaque  année,  un  vingtième  de  l'effectif  total  des  officiers  prévu  par  l'article  120. 
Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  cause  de  force  majeure,  le  déficit  qui  en 
résultera  dans  les  cadres  ne  pourra  pas  être  comblé  par  des  nominations  nouvelles. 

Article  126. 

La  durée  totale  de  l'engagement  des  sous-officiers  et  hommes  de  troupe  ne 
devra  pas  être  inférieure  à  douze  années  consécutives  comprenant  au  moins  six 
années  de  service  sous  les  drapeaux. 
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La  proportion  des  hommes  renvoyés  avant  l'expiration  de  la  durée  de  leur 
engagement,  pour  des  raisons  de  santé  ou  par  mesure  disciplinaire  ou  pour  toute 
autre  raison  quelconque,  ne  devra  pas  dépasser  un  vingtième  par  an  de  l'effectif 
total  fixé  par  l'article  120.  Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  cause  de  force 
majeure,  le  déficit,  qui  en  résultera,  ne  devra  pas  être  comblé  par  de  nouveaux 
engagements. 

CHAPITRE  IV. 

ÉCOLES,    ÉTABLISSEMENTS    D'ENSEIGNEMENT,     SOCIÉTÉS     ET     ASSOCIATIONS     MILI- 
TAIRES. 


Article  127. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours  des  écoles  militaires  sera  stricte- 
ment proportionné  aux  vacances  à  pourvoir  dans  les  cadres  des  officiers.  Les 
élèves  et  les  cadres  compteront  dans  les  effectifs  fixés  dans  l'article  120. 

En  conséquence,  toutes  écoles  militaires  ne  répondant  pas  à  ces  besoins 
seront  supprimées. 

Article  128. 

Les  établissements  d'enseignement,  autres  que  ceux  visés  par  l'article  127, 
de  même  que  toutes  sociétés  sportives  ou  autres  ne  devront  s'occuper  d'aucune 
question  militaire. 

CHAPITRE  V. 

armement,  munitions,  matériel  et  fortifications. 


Article  129. 

A  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'armement  de  l'armée  autrichienne  ne  devra  pas  dépasser  les  chiffres  fixés 
pour  1,000  hommes  dans  le  Tableau  Y  annexé  à  la  présente  Section. 

Les  excédents  par  rapport  aux  effectifs  serviront  uniquement  eux  remplace- 
ments qui  pourraient  éventuellement  être  nécessaires. 

Article  130. 

Les  approvisionnements  de  munitions  à  la  disposition  de  l'armée  autrichienne 
ne  devront  pas  dépasser  ceux  fixés  dans  le  Tableau  V  annexé  à  la  présente  Section. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le 
Gouvernement  autrichien  déposera  le  surplus  de  l'armement  et  des ' munitions, 
existant  actuellement,  dans  les  lieux  qui  lui  seront  notifiés  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

Aucun  autre  approvisionnement,  dépôt  ou  réserve  de  munitions  es  sera 
constitué. 

Article  131. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  pièces  d'artillerie,  constituant  l'armement  fixe 
normal  des  places  fortes  existant  actuellement  en  Autriche,  seront  immédiate- 
ment portés  à  la  connaissance  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées  et 
constitueront  des  maxima  qui  ne  devront  pas  être  dépassés. 

I):ui-  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'approvi- 
-iouuiiii' ut  maximum  de  munitions  pour  ces  pièces  sera  réduit  et  maintenu  au 
taux  uniforme  suiv:int  : 
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1,500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre  est  égal  ou  inférieur  à  105 
millimètres; 

500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre  est  supérieur  à  105  millimètres. 

Article  132. 

La  fabrication  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  n'aura  lieu 
que  dans  une  seule  usine.  Celle-ci  sera  gérée  par  l'Etat,  qui  en  aura  la  propriété, 
et  sa  production  sera  strictement  limitée  aux  fabrications  qui  seraient  nécessaires 
aux  effectifs  militaires  et  aux  armements  visés  dans  les  articles  120,  123,  129,  130 
et  131. 

La  fabrication  des  armes  de  chasse  ne  sera  pas  interdite,  sous  la  réserve 
qu'aucune  arme  de  chasse,  fabriquée  en  Autriche  et  utilisant  des  munitions  à 
balle,  ne  sera  du  même  calibre  que  celui  des  armes  de  guerre  employées  dans 
chacune  des  armées  européennes. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  autres 
établissements  ayant  pour  objet  la  fabrication,  la  préparation,  l'emmagasinage 
ou  l'étude  des  armes,  des  munitions  ou  de  tout  autre  matériel  de  guerre,  seront 
supprimés  ou  transformés  pour  un  usage  purement  commercial. 

Dans  cette  même  période,  tous  les  arsenaux  seront  également  supprimés  à, 
l'exception  de  ceux  qui  serviront  de  dépôts  pour  les  stocks  de  munitions  autorisés 
et  leur  personnel  sera  licencié. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux  dépassant  les  besoins  de  la  fabri- 
cation autorisée,  devra  être  mis  hors  d'usage  ou  transformé  pour  un  usage  pure- 
ment commercial  conformément  aux  décisions  de  la  Commission  militaire  inter- 
alliée de  contrôle  prévu  à  l'article  153. 

Article  133. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  toutes 
les  armes,  toutes  les  munitions  et  tout  le  matériel  de  guerre,  y  compris  le  matériel 
quel  qu'il  soit  de  défense  contre-avions,  qui  existent,  de  toutes  origines,  en 
Autriche  et  qui  sont  en  excédent  de  la  quantité  autorisée,  seront  livrés  aux  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points  du  territoire  autrichien  qui 
seront  déterminés  par  lesdites  Puissances,  lesquelles  décideront  également  de  la 
destination  à  donner  à  ce  matériel. 

Article  134. 

L'importation  en  Autriche  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre 
de  toute  sorte  est  formellement  interdite. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrication  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel 
de  guerre  de  toutes  sortes  à  destination  de  l'étranger  et  de  leur  exportation. 

Article  135. 

L'emploi  de  lance-flammes  et  celui  de  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou  simi- 
laires, ainsi  que  de  tous  liquides,  matières  ou  procédés  analogues  étant  prohibé, 
la  fabrication  et  l'importation  en  sont  rigoureusement  en  Autriche. 

Il  en  est  de  même  du  matériel  spécialement  destiné  à  la  fabrication,  à  la 
conservation  ou  à  l'usage  desdits  produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'importation  en  Autriche  des 
chars  blindés,  chars  d'assaut  (tanks),  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pouvant 
servir  à  des  buts  de  guerre. 
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TABLEAU  I. 

COMPOSITION    ET    EFFECTIFS    MAXIMA    D'UNE    DIVISION    D'iNFANTERIE. 


Unités. 


Effectif  maximum  de 
chaque  unité. 


Officiers; 

Hommes. 

25 

70 

5 

50 

4 

30 

195 

6,000 

6 

160 

14 

500 

14 

500 

80 

1,200 

18 

450 

11 

330 

28 

550 

14 

940 

Etat-Major  de  la  division  d'infanterie 

Etat-Major  de  l'infanterie  divisionnaire 

Etat-Major  de  l'artillerie  divisionnaire 

3  Régiments  d'infanterie  {l)  (à  l'effectif  de  65  officiers  et  2,000  hommes) 

1  Escadron 

1  Bataillon  d'artillerie  de  tranchée  (3  compagnies)   

1  Bataillon  de  pionniers  (2) 

1  Régiment  d'artillerie  de  campagne  (3) 

1  Bataillon  cycliste  à  3  compagnies 

1  Détachement  de  liaison  (4) 

Service  de  Santé  divisionnaire 

Parcs  et  convois 

Total  pour  une  division  d'infanterie 


414 


10,780 


C1)  Chaque  régiment  comprend  3  bataillons  d'infanterie.     Chaque  bataillon  comprend  3  compagnies  d'infanterie  et  l 
compagnie  de  mitrailleuses. 

(2)  Chaque  bataillon  comprend  x  Etat-Major,  2  compagnies  de  pionniers,  '  section  de  pontonniers  et  l  section  de  projec- 
teurs. 

(3)  Chaque  régiment  comprend  1  Etat-Major,  3  groupes  d'artillerie  de  campagne  ou  de  montagne,  comprenant  ensemble 
batteries  ayant  chacune  4  canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  montagne. 

(4)  Ce  détachement  comprend  1  détachement  de  téléphonistes  et  télégraphistes,  l  section  d'écoute  et  l  section  de  colom- 
biers. 

TABLEAU  IL 

COMPOSITION    ET    EFFECTIFS    MAXIMA    D'UNE    DIVISION    DE    CAVALERIE. 


Unités. 


Nombre 

maximum 

de  ces  unités 

dans  une 

même 
division. 


Effectif  maximum  de 
chaque  unité. 


Officiers.       Hommes 


Etat-Major  d'une  division  de  cavalerie 

Régiment  de  cavalerieC1) 

Groupe  d'artillerie  de  campagne  (3  batteries) 

Groupe  d'autos-mitrailleuses  et  d'autos-canons  (2) 

Services  divers 

Total  pour  la  division  de  cavalerie  à  6  régiments 


15 

30 

30 

4 

30 


259 


50 
720 
430 

80 
500 


5,380 


(M  Chaque  régiment  comprend  4  escadrons. 

(  haque  groupe  comprend  9  voitures  de  combat  portant  chacune  1  canon,  1  mitrailleuse  et  1  mitrailleuse  de  rechange, 
4  voitures  de  liaison,  2  camionnettes  de  ravitaillement,  7  camions  dont  1  camion-stelier,  4  motos. 

Nota. — Les  grandes  unités  de  cavalerie  peuvent  comprendre  un  nombre  variable  de  régiments  et  même  être  constituées 
en  brigades  indépendantes  clan-  la  limite  des  effectifs  ci-dessus. 
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TABLEAU  III. 

COMPOSITION    ET    EFFECTIFS    MAXIMA    D'UNE    BRIGADE    MIXTE. 


Unités. 


Effectif  maximum  de 
chaque  unité. 


Officiers. 

Hommes. 

10 

50 

130 

4,000 

18 

450 

5 

100 

20 

400 

5 

150 

10 

200 

Etat-Major  de  la  brigade 

2  Régiments  d'infanterie  (l) 

1  Bataillon  cycliste 

1  Escadron  de  cavalerie 

1  Groupe  d'artillerie  de  campagne 

1  Compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Service  divers 

Total  pour  une  brigade  mixte 


19S 


5,350 


<l)  Chaque  régiment  comprend  3  bataillons  d'infanterie.     Chaque  bataillon  comprend  3  compagnie  d'infanterie  et  1 
compagnie  de  mitrailleuses. 

TABLEAU  IV. 

EFFECTIF 'MINIMUM    DES    UNITES    QUELLE     QUE,  SOIT    L' ORGANISATION    ADOPTÉE 

DANS    L'ARMÉE. 

(Divisions,  Brigades  mixtes,  etc.) 


Unités. 


Division  d'infanterie 

Division  de  cavalerie 

Brigade  mixte 

Régiment  d'infanterie..". 

Bataillon  d'infanterie 

Compagnie  d'infanterie  ou  de  mitrailleuses 

Groupe  cycliste - 

Régiment  de  cavalerie 

Escadron  de  cavalerie 

Régiment  d'artillerie 

Batterie  d'artillerie  de  campagne 

Compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Bataillon  de  pionniers 

Batterie  d'artillerie  de  montagne 


Effectif  maximum 
(pour  mémoire.) 

Effectif  minimum. 

Officiers. 

Hommes. 

Officiers. 

Hommes. 

414 

259 

198 

65 

16 

3 

18 

30 

6 

80 

4 

3 

14 

5 

10,780 

5,380 

5, 350 

2,000 

650 

160 

450 

720 

160 

1,200   " 

150 

150 

500 

320 

300 

180 

140 

52 

12 
2 

12 

20 
3 

60 
2 
2 
8 
3 

8,000 

3,650 

4,250 

1,600 

500 

120 

300 

450 

100 

1,000 

120 

100 

300 

200 

TABLEAU  V. 

MAXIMUM    D'ARMEMENT    ET    D'APPROVISIONNEMENT    EN    MINUTIONS    AUTORISÉES 


Matériels. 


Fusil  ou  carabine  (l) 

Mitrailleuses  lourdes  ou  légères 

Mortiers  de  tranchées  légers 

Mortiers  de  tranchées  moyens 

Canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  montagne. 


Quantité 
pour 
1,000 

hommes. 


,1150 
15 


Quantité 

de 

munitions 

par  arme 

(fusils.) 

canons,  etc. 


500  coups. 
10,000  coups. 
1,000  coups. 

500  coups. 
1,000  coups. 


(')  Les  fusils  ou  carabines  automatiques  sont  comptés  comme  mitrailleuses  légères. 

Aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire  d'un  calibre  supérieur  à  105  m/m  n'est  autorisé  en  dehors  de  ceux  constituant  l'armemen 
normal  des  places  fortes. 
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Article  136. 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  bâtiments  de 
guerre  austro-hongrois,  y  compris  les  sous-marins,  sont  déclarés  définitivement 
livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Tous  les  monitors,  torpilleurs  et  bâtiments  armés  des  flotilles  du  Danube 
seront  livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Toutefois,  l'Autriche  aura  le  droit  de  maintenir  sur  le  Danube,  pour  la 
police  du  fleuve,  trois  chaloupes  éclaireurs,  à  la  condition  que  le  choix  en  sera  fait 
par  la  Commission  prévue  à  l'article  154  du  présent  Traité. 

Article  137. 

Les  croiseurs  auxiliaires  et  bâtiments  auxiliaires  austro-hongrois,  ci-après 
énumérés,  seront  désarmés  et  traités  comme  navires  de  commerce: 

Bosnia.  Herkules. 

Gablonz.  Pola. 

Carolina.  Xajada. 

Africa.  Pluto. 

Tirol.  Président  Wilson. 

Argentina.  (ancien  Kaiser  Franz  Joseph). 

Lussin.  Trieste. 

Teodo.  Baron  Bruck. 

Xixe.  Elizabet. 

Gigante.  Metcaiich. 

Dalmat.  Baron  CaJl. 

Persia.  Gaea. 

Prince  Hohenlohe.  Cyclop. 

Gastein.  Vesta. 

Helouan.  Nymphe. 

Graf  Wurmbrand.  Buffel. 


Pelikan. 


Article  138. 


Tous  les  bâtiments  de  guerre,  y  compris  les  sous-marins,  actuellement  en 
construction  dans  les  ports  qui  appartiennent  à  l'Autriche  ou  qui  appartenaient 
précédemment  à  la  monarchie  austro-hongroise  seront  démolis. 

Le  travail  de  démolition  de  ces  navires  devra  commencer  aussitôt  que 
possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  139. 

Tous  objets,  machines  et  matériaux  quelconques  provenant  de  la  démolition 
«les  bâtiments  de  guerre  austro-hongrois  quels  qu'ils  soient,  bâtiments  de  surface 
ou  sous-marin-,  ne  pourront  être  utilisés  que  dans  un  but  purement  industriel 
ou  commercial. 

[la  ne  pourront  être  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Article  140. 

La  construction  ou  l'acquisition  de  tous  bâtiments  sous-marins,  même  de 
commerce,  seronl  interdite-  en  Autriche. 
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Article  141. 

Toutes  les  armes,  toutes  les  munitions  et  tout  le  matériel  naval  de  guerre' 
y  compris  les  mines  et  les  torpilles,  qui  appartenaient  à  l'Autriche-Hongrie  lors 
de  la  signature  de  l'armistice  du  3  novembre  1918,  sont  déclarés  définitivement 
livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  142. 

L'Autriche  n'est  tenue  responsable  pour  la  livraison  (articles  136  et  141),  le 
désarmement  (article  137),  la  démolition  (article  138),  ainsi  que  pour  la  manière 
de  traiter  (article  137)  ou  d'utiliser  (article  139)  les  objets  visés  aux  articles  pré- 
cédents qu'en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  se  trouvent  sur  son  propre  territoire. 

Article  143. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
station  autrichienne  de  télégraphie  sans  fil  à  grande  puissance  de  Vienne  ne  devra 
pas  être  employée,  sans  l'autorisation  des  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, pour  transmettre  des  messages  relatifs  aux  questions  d'ordre  naval,  mili- 
taire ou  politique,  intéressant  l'Autriche  ou  tout  autre  Etat  ayant  été  allié  de 
l'Autriche-Hongrie  pendant  la  guerre.  Cette  station  pourra  transmettre  des 
télégrammes  commerciaux,  mais  seulement  sous  le  contrôle  desdites  Puissances, 
qui  fixeront  les  longueurs  d'onde  à  employer. 

Pendant  le  même  délai,  l'Autriche  ne  devra  pas  construire  des  stations  de 
télégraphie  sans  fil  à  grande  puissance,  tant  sur  son  propre  territoire,  que  sur 
celui  de  la  Hongrie,  de  l'Allemagne,  de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 

SECTION   III. 
Clauses  concernant  l'aéronautique  militaire  et  navale. 


Article  144. 

Les  forces  militaires,  de  l'Autriche  ne  devront  comporter  aucune  aviation 
militaire  ni  navale. 

Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conservé. 

Article  145. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
le  personnel  de  l'aéronautique,  figurant  actuellement  sur  les  contrôles  des  armées 
autrichiennes  de  terre  et  de  mer  sera  démobilisé. 

Article  146. 

Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  territoire  autrichien  par  les  troupes 
alliées  et  associées,  les  appareils  d'aéronautique  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées auront  en  Autriche  liberté  de  passage  à  travers  les  airs,  liberté  de  transit 
et  d'atterrissage.  • 

Article  147. 

Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
fabrication,  l'importation  et  l'exportation  des  aéronefs,  pièces  d'aéronefs,  ainsi 
que  des  moteurs  d'aéronefs  et  pièces  de  moteurs  d'aéronefs,  seront  interdites 
dans  tout  le  territoire  de  l'Autriche. 
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Article  148. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tout  le  matériel  de  l'aéronautique 
militaire  et  navale  devra  être  livré  par  l'Autriche  et  à  ses  frais  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  livraison  devra  être  effectuée  dans  tels  lieux  que  désigneront  les 
Gouvernements  débites  Puissances;  elle  devra  être  achevée  dans  un  délai 
de  trois  mois. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le  matériel  qui  est  ou  a  été 
employé  ou  destiné  à  des  buts  de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que  ceux  en  cours  de  fabrication, 
en  réparation  ou  en  montage. 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  vol,  en  cours  de  fabrication,  en  réparation 
ou  en  montage. 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène. 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de  toutes  sortes  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  dirigeables  seront,  aux  frais  de  l'Autriche, 
maintenus  gonflés  d'hydrogène,  et  les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydro- 
gène ainsi  que  les  abris  pour  les  ballons  dirigeables  peuvent,  à  la  discrétion 
desdites  Puissances,  être  laissées  à  l'Autriche  jusqu'au  moment  de  la  livraison 
des  ballons  dirigeables. 

Les  moteurs  d'aéronefs. 

Les  cellules. 

L'armement,  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mitrailleurs,  lance-bombes,  lance- 
torpilles,  appareils  de  synchronisation,  appareils  de  visée). 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  chargées,  corps  de  bombes,  stocks 
d'explosifs  ou  matières  destinées  à  leur  fabrication). 

Les  instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  les  appareils  photographiques  ou 
cinématographiques,  utilisés  par  l'aéronautique. 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacune  des  catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devra  pas  être  déplacé  sans  une  autorisation 
spéciale  desdits  Gouvernements. 

» 

SECTION  IV. 
Commissions  interalliées  de  contrôle. 

Article  149. 

Toutes  i( •>  clauses  militaires,  navales  et  aéronautiques  qui  sont  contenues 
dans  le  présent  Traité  et  pour  l'exécution  desquelles  une  limite  de  temps  a  été 
fixée,  seront  exécutées  par  l'Autriche  sous  le  contrôle  des  Commissions  interalliées 
spécialemenl  nommées  à  cet  effet  par  les  principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

Lee  Commissions  susmentionnées  représenteront  auprès  du  Gouvernement 
autrichien  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  des  clauses  militaires,  navales  ou  aéronautiques.  Elles 
ferônl  connaître  aux  autorités  de  l'Autriche  les  décisions  que  les  Principales 
Puissances  alliées  e1  associées  se  sont  réservé  de  prendre  ou  que  l'exécution  des- 
dites  clause  -  pourrai!  nécessiter. 

Article  150. 

Les  Commissions  interalliées  de  contrôle  pourront  installer  leurs  services  ù 
Vienne  et  auront   la  faculté  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront  utile,  de  se  rendre 
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sur  un  point  quelconque  du  territoire  autrichien,  ou  d'y  envoyer  des  Sous-Com- 
missions, ou  de  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  de  s'y  transporter. 

Article  151. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  donner  aux  Commissions  interalliées 
de  contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  qu'elles  jugeront  nécessaires 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  et  tous  les  moyens,  tant  en  personnel 
qu'en  matériel,  dont  les  susdites  Commissions  pourraient  avoir  besoin  pour 
assurer  la  complète  exécution  des  clauses  militaires,  navales  ou  aéronautiques. 

Le  Gouvernment  autrichien  devra  assigner  un  représentant  qualifié  auprès 
de  chaque  Commission  interalliée  de  contrôle,  avec  mission  de  recevoir  de  celle- 
ci  les  communications  qu'elle  aurait  à  adresser  au  Gouvernement  autrichien 
et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous  renseignements  ou  documents  demandés. 

Article  152. 

L'entretien  et  les  frais  des  Commissions  de  contrôle  et  les  dépenses  occa- 
sionnées par  leur  fonctionnement  seront  supportées  par  l'Autriche. 

Article  153. 

La  Commission  militaire  interralliée  de  contrôle  aura  spécialement  pour 
mission  de  recevoir  du  Gouvernement  autrichien  les  notifications  relatives  à 
l'emplacement  des  stocks  et  dépôts  de  munitions,  à  l'armement  des  ouvrages 
fortifiés,  forteresses  et  places  fortes,  à  l'emplacement  des  usines  ou  fabriques 
d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  et  à  leur  fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions,  matériel  de  guerre,  outillage 
destiné  aux  fabrications  de  guerre,  fixera  les  lieux  où  cette  livraison  devra  êtr,e 
effectuée,  surveillera  les  destructions,  mises  hors  d'usage  ou  transformations, 
prévues  par  le  présent  Traité. 

Article  154. 

La  Commission  navale  interalliée  de  contrôle  aura  spécialement  pour  mission 
de  se  rendre  sur  les  chantiers  de  construction  et  de  contrôler  la  démolition  des 
bâtiments  qui  s'y  trouvent  en  chantier,  de  recevoir  livraison  des  armes,  munitions 
et  matériel  naval  de  guerre  et  de  contrôler  les  destructions  ou  démolitions  pré- 
vues. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  fournir  à  la  Commission  navale  inter- 
alliée de  contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses  navales,  notamment  les  plans 
des  navires  de  guerre,  la  composition  de  leur  armement,  les  caractéristiques  et 
les  modèles  de  canons,  munitions,  torpilles,  mines,  explosifs,  appareils  de  télé- 
graphie sans  fil  et  en  général  de  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  naval  de  guerre, 
ainsi  que  tous  documents  législatifs  administratifs  ou  réglementaires. 

Article  155. 

La  Commission  aéronautique  interalliée  de  contrôle  aura  spécialement  pour 
mission  de  recenser  le  matériel  aéronautique  qui  se  trouve  actuellement  entre 
les  mains  du  Gouvernement  autrichien  et  d'inspecter  les  usines  d'avions,  de  bal- 
lons et  de  moteurs'  d'aéronefs^  les  fabriques  d'armes,  munitions  et  explosifs 
pouvant  être  employés  par  les  aéronefs,  de  visiter  tous  aérodromes,  hangars, 
terrains  d'atterrissage,  parcs  et  dépôts  se  trouvant  sur  le  territoire  autrichien  et 
d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  du  matériel  prévu  et  d'en  prendre  livraison. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  fournir  à  la  Commission  aéronautique 
interalliée  de  contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  législatifs,  adminis- 
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tratifs  ou  autres,  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  complète  exécu- 
tion des  clauses  aéronautiques,  notamment  un  état  numérique  du  personnel 
appartenant  à  tous  les  services  aéronautiques  de  l'Autriche,  ainsi  que  du  matériel 
t-xistant  en  fabrication  ou  en  commande,  une  liste  complète  de  tous  les  établisse- 
ments travaillant  pour  l'aéronautique,  de  leurs  emplacements,  et  de  tous  les 
hangars  et  terrains  d'atterrissage. 

SECTION   V. 


Clauses  générales. 

Article  156. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  législation  autrichienne  devra  avoir  été  modifiée  et  devra 
être  maintenue  par  le  Gouvernement  autrichien  en  conformité  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité. 

Dans  le  même  délai,  toutes  les  mesures  administratives  ou  autres  relatives 
à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  Partie,  devront  avoir  été  prises 
par  le  Gouvernement  autrichien. 

Article  157. 

Les  dispositions  suivantes  de  l'armistice  du  3  novembre  1918,  savoir: 
les  paragraphes  2  et  3  du  Chapitre  I  (Clauses  militaires),  les  paragraphes  2, 
3  et  6  du  Chapitre  I  du  protocole  annexe  (Clauses  militaires),  restent  en  vigueur 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Article  158. 

L'Autriche  s'engage,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
à  n'accréditer  en  aucun  pays  étranger  aucune  mission  militaire,  navale  ou 
aéronautique,  et  à  n'en  envoyer  et  laisser  partir  aucune;  elle  s'engage,  en  outre, 
à  prendre  les  mesures  appropriées  pour  empêcher  les  ressortissants  autrichiens 
de  quitter  son  territoire  pour  s'enrôler  dans  l'armée,  la  flotte  ou  le  service 
aéronautique  d'aucune  Puissance  étrangère,  ou  pour  lui  être  attachés  en  vue 
d'aider  à  son  entraînement  ou,  en  général,  de  donner  un  concours  à  l'instruction 
militiare,  navale  ou  aéronautique  dans  un  pays  étranger. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent,  en  ce  qui  les  concerne, 
qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  elles  ne  devront  pas  enrôler 
dans  leurs  armées,  leurs  flottes  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni  y  attacher 
aucun  ressortissant  autrichien  en  vue  d'aider  à  l'entraînement  militaire,  ou, 
en  général,  d'employer  un  ressortissant  autrichien  comme  instructeur  militaire, 
naval  ou  aéronautique. 

Tout cfois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  la 
France  de  recruter  la  Légion  étrangère  conformément  aux  lois  et  règlements 
militaires  français. 

Article   159. 

Aussi  longtemps  que  le  présent  Traité  restera  en  vigueur,  l'Autriche  s'engage, 
prêter  à  toute  investigation,  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  votant 
à  la  majorité,  jugerai!  nécessaire. 
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PARTIE  VI. 
PRISONNIERS  DE  GUERRE  ET  SÉPULTURES. 


SECTION    I. 
Prisonniers  de  guerre. 


Article  160. 

Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  autrichiens 
aura  lieu  aussitôt  que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et 
sera  effectué  avec  la  plus  grande  rapidité. 

Article  161. 

Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  autrichiens 
sera,  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  160,  assuré  par  les  soins  d'une  Com- 
mission composée  de  représentants  des  Puissances  alliées  et  associées  d'une  part 
et  du  Gouvernement  autrichien  d'autre  part. 

Pour  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées,  une  sous-commission 
composée  uniquement  de  représentants  de  la  Puissance  intéressée  et  de  délégués 
du  Gouvernement  autrichien  réglera  les  détails  d'exécution  du  rapatriement 
des  prisonniers  de  guerre. 

Article   162. 

Dès  leur  remise  aux  mains  des  autorités  autrichiennes,  les  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  devront,  par  les  soins  de  ces  dernières,  être  sans  délai 
renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux,  dont  le  domicile  d'avant-guerre  se  trouve  sur  les  terri- 
toires occupés  par  les  troupes  des  Puissances  alliées  et  associées,  devront  égale- 
ment y  être  renvoyés,  sous  réserve  de  l'agrément  et  du  contrôle  des  autorités 
militaires  des  armées  d'occupation  alliées  et  associées. 

Article  163. 

Tous  les  frais  résultant  de  ce  rapatriement,  à  partir  de  la  mise  en  route, 
seront  à  la  charge  du  Gouvernement  autrichien,  lequel  sera  tenu  de  fournir 
les  moyens  de  transport,  ainsi  que  le  personnel  technique,  qui  seront  considérés 
comme  nécessaires  par  la  Commission  prévue  à  l'article  161. 

Article  164. 

Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de 
peines  pour  faute  contre  la  disciplines,  seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  de  l'achèvement  de  leur  peine  ou  de  la  procédure  engagée  contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils  qui  seraient  punis  pour  des  faits  postérieurs  au  1er  juin  1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils 
restent  soumis  aux  règlements  en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue  du  travail 
et  de  la  discipline. 
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Article  165. 

Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  qui  sont  passibles  ou  frappés 
de  peines  pour  des  faits  autres  que  des  fautes  contre  la  discipline  pourront 
être  maintenus  en  détention. 

Article  166. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les 
individus  rapatriables  sans  distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  ressortissants  autrichiens,  qui  désireraient 
ne  pas  être  rapatriés,  pourront  être  exclus  du  rapatriement;  mais  les  Gouver- 
nements alliés  et  associés  se  réservent  le  droit,  soit  de  les  rapatrier,  soit  de  les 
conduire  dans  un  pays  neutre,  soit  de  les  autoriser  à  résider  sur  leur  territoire. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  ne  prendre  contre  ces  individus 
ou  leurs  familles  aucune  mesure  d'exception,  ni  à  exercer  à  leur  encontre,  pour 
ce  motif,  aucune  répression  ou  vexation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Article  167. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  se  réservent  le  droit  de  subordonner 
le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  ressortissants  autrichiens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  à  la  déclaration  et  à  la  mise  en  liberté  immédiates  par  le  Gou- 
vernement autrichien  de  tous  les  prisonniers  de  guerre  et  autres  ressortissants 
des  Puissances  alliées  et  associées,  qui  se  trouveraient  encore  retenus  contre 
leur  gré  en  Autriche. 

Article  168. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage: 

1°  à  donner  libre  accès  aux  Commissions  de  recherche  des  disparus,  à 
leur  fournir  tous  les  moyens  de  transport  utiles,  à  les  laisser  pénétrer  dans  les 
camps,  prisons,  hôpitaux  et  tous  autres  locaux,  à  mettre  à  leur  disposition 
tous  documents  d'ordre  public  ou  privé,  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs 
recherches; 

2°  à  prendre  les  sanctions  contre  les  fonctionnaires  ou  particuliers  autri- 
chiens, qui  auraient  dissimulé  la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  ou  qui  auraient  négligé  d'en  révéler  la  présence  après  en  avoir 
eu  connaissance. 

Article  169. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  objets,  valeurs  ou  documents  ayant 
appartenu  à  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  et  qui  auraient 
été  ret(  nus  par  les  autorités  autrichiennes. 

Article  170. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  renoncer  au  remboursement 
réciproque  <\c^  sommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  sur  leurs 
territoire-  respectifs. 
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SECTION   IL 
Sépultures. 


Article  171. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  le  Gouvernement  autrichien  feront 
respecter  et  entretenir  les  sépultures  des  soldats  et  marins  inhumés  sur  leurs 
territoires  respectifs. 

x  Ils  s'engagent  à  reconnaître  toute  Commission  chargée  par  l'un  ou  par  l'autre 
des  Gouvernements  d'identifier,  enregistrer,  entretenir  ou  élever  des  monuments 
convenables  sur  lesdites  sépultures  et  à  faciliter  à  cette  Commission  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs. 

Ils  conviennent  en  outre  de  se  donner  réciproquement,  sous  réserve  des 
prescriptions  de  leur  législation  nationale  et  des  nécessités  de  l'hygiène  publique, 
toutes  facilités  pour  satisfaire  aux  demandes  de  rapatriement  des  restes  de 
leurs  soldats  et  de  leurs  marins. 

Article  172. 

Les  sépultures  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils,  ressortissants  des 
différents  États  belligérants,  décédés  en  captivité,  seront  convenablement 
entretenues,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  171  du  présent  Traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  d'une  part  et  le  Gouvernement  autri- 
chien d'autre  part  s'engagent  en  outre  à  se  fournir  réciproquement: 

1°  la  liste  complète  des  décédés  avec  tous  renseignements  utiles  à  leur 
indentification  : 

2°  toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  tombes  de  tous 
jes  morts  enterrés  sans  indentification. 


4  11— 4} 
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PARTIE   VII. 
SANCTIONS. 


Article  173. 

Le  Gouvernement  autrichien  reconnaît  aux  Puissances  alliées  et  associées  la 
liberté  de  traduire  devant  leurs  tribunaux  militaires,  les  personnes  accusées 
d'avoir  commis  des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les 
peines  prévues  par  les  lois  seront  appliquées  aux  personnes  reconnues  coupables. 
Cette  disposition  s'appliquera  nonobstant  toutes  procédures  ou  poursuites  devant 
une  juridiction  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  livrer  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
ou  à  celle  d'entre  elles  qui  lui  en  adressera  la  requête,  toutes  personnes  qui, 
étant  accusées  d'avoir  commis  un  acte  contraire  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre, 
lui  seraient  désignées  soit  nominativement,  soit  par  le  grade,  la  fonction  ou 
l'emploi  auxquels  les  personnes  auraient  été  affectées  par  les  autorités  autri- 
chiennes. 

Article  174. 

Les  auteurs  d'actes  contre  les  ressortissants  d'une  des  Puissances  alliées  et 
associées  seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  de  cette  Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortissants  de  plusieurs  Puissances, 
alliées  et  associées,  seront  traduits  devant  des  tribunaux  militaires  composés 
de  membres  appartenant  aux  tribunaux  militaires  des  Puissances  intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accusé  aura  droit  à  désigner  lui-même  son  avocat. 

Article  175. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  fournir  tous  documents  et  renseigne- 
ments, de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la  production  serait  jugée  nécessaire 
pour  la  connaissance  complète  des  faits  incriminés,  la  recherche  des  coupables 
et  l'appréciation  exacte  des  responsabilités. 

Article  176. 

Les  dispositions  des  articles  173  à  175  s'appliquent  également  aux  Gouverne- 
ments des  Etats,  auxquels  ont  été  attribués  des  territoires  appartenant  à  l'anci- 
enne monarchie  austro-hongroise,  pour  ce  qui  concerne  les  presonnes  accusées 
d'avoir  commis  des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  et  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  ou  à  la  disposition  desdits  Etats. 

Si  les  personnes  doni  il  s'agit  ont  acquis  la  nationalité  d'un  desdits  Etats, 
le  Gouvernement  de  cet  Étal  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
afin  d'assurer  leur  poursuite  et  leur  punition,  sur  la  requête  de  la  Puissance 
intéressée  e1  d'accord  avec  elle. 
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PARTIE  VIII. 

RÉPARATIONS. 

SECTION   I. 
Dispositions  générales. 

Article  177. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  déclarent  et  l'Autriche  reconnaît  que 
l'Autriche  et  ses  alliés  sont  responsables,  pour  les  avoir  causés,  des  pertes  et  des 
dommages  subis  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  nationaux  en 
conséquence  de  la  guerre,  qui  leur  a  été  imposée  par  l'agression  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  de  ses  alliés. 

Article  178. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  reconnaissent  que  les  ressources  de 
l'Autriche  ne  sont  pas  suffisantes — en  tenant  compte  de  la  diminution  permanente 
de  ces  ressources  qui  résulte  des  autres  dispositions  du  présent  Traité — pour 
assurer  complète  réparation  de  ces  pertes  et  de  ces  dommages. 

ï,<  e  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent  toutefois,  et  l'Autriche  en 
prend  l'engagememnt,  que  soient  réparés,  dans  les  conditions  déterminées  ci-après, 
les  dommages  causés,  pendant  la  période  au  cours  de  laquelle  chacune  des 
Puissances  alliées  ou  associées  a  été  en  guerre  avec  l'Autriche,  à  la  population 
civiie  des  Puissances  alliées  et  associées  et  à  ses  biens  par  ladite  agression  par 
terre,  par  mer  et  par  les  airs,  et,  d'une  façon  générale,  les  dommages  définis  à 
l'Annexe  I  ci-jointe. 

Article  179. 

Le  montant  desdits  dommages,  pour  lesquels  réparation  est  due  par  l'Aut- 
riche, sera  fixé  par  une  Commission  interalliée,  qui  prendra  le  titre  de  Commission 
des  réparations  et  sera  constituée  dans  la  forme  et  avec  les  pouvoirs  indiqués 
ci-après  et  aux  Annexes  II  à  V  ci-jointes.  La  Commission  prévue  à  l'article  233 
du  Traité  avec  l'Allemagne  est  la  même  que  la  présente  Commission,  sous  réserve 
des  modifications  résultant  du  présent  Traité:  elle  constituera  une  Section  poul- 
ies questions  spéciales  soulevées  par  l'application  du  présent  Traité;  cette  Section 
n'aura  qu'un  pouvoir  consultatif,  sauf  dans  les  cas  où  la  Commission  des  répara- 
tions lui  déléguera  tels  pouvoirs  qu'elle  jugera  opportuns. 

La  Commission  des  réparations  étudiera  les  réclamations  et  donnera  au 
Gouvernement  autrichien  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre. 

La  Commission  établira  concurremment  un  état  de  payements,  en  prévoyant 
les  époques  et  les  modalités  de  l'acquittement  par  l'Autriche,  dans  une  période 
de  trente  ans  à  dater  du  1er  mai  1921,  de  la  part  de  dette  qui  lui  aura  été  assignée 
après  que  la  Commission  aura  estimé  si  l'Allemagne  est  en  situation  de  payer 
le  solde  du  montant  total  des  réclamations  présentées  contre  l'Allemagne  et  ses 
alliés  et  vérifiées  par  la  Commission.  Au  cas  cependant  où,  au  cours  de  ladite 
période,  l'Autriche  manquerait  à  l'acquittement  de  sa  dette,  le  règlement  de 
tout  solde  restant  impayé  pourra  être  reporté  aux  années  suivantes,  à  la  volonté 
de  la  Commission,  ou  pourra  faire  l'objet  d'un  traitement  différent,  dans  telles 
conditions  que  détermineront  les  Gouvernements  alliés  et  associés,  agissant 
suivant  la  procédure  prévue  à  la  présente  partie  du  présent  Traité. 
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Article  180. 

La  Commission  des  réparations  devra,  après  le  1er  mai  1921,  étudier,  de  temps 
à  autre,  les  ressources  et  les  capacités  de  l'Autriche  et,  après  avoir  donné  aux 
représentants  de  ce  pays  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous 
pouvoirs  pour  étendre  la  période  et  modifier  les  modalités  des  payements  à 
prévoir  en  conformité  de  l'article  179;  mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune 
somme  sans  l'autorisation  spéciale  des  divers  Gouvernements  représentés  à  la 
Commission. 

Article  181. 

L'Autriche  payera,  pendant  les  années  1919  et  1920  et  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  1921,  en  autant  de  versements  et  suivant  telles  modalités 
(en  or,  en  marchandises,  en  navires,  en  valeurs  ou  autrement)  que  la  Commission 
des  réparations  pourra  fixer,  une  somme  raisonnable  que  la  Commission  déter- 
minera, à  valoir  sur  les  créances  ci-dessus;  sur  cette  somme  les  frais  de  l'armée 
d'occupation  après  l'armistice  du  3  novembre  1918  seront  d'abord  payés,  et 
telles  quantités  de  produits  alimentaires  et  de  matières  premières,  qui  pourront 
être  jugées,  par  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
nécessaires  pour  permettre  à  l'Autriche  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer, 
pourront  aussi,  avec  l'approbation  desdits  Gouvernements,  être  payées  par 
imputation  sur  ladite  somme.  Le  solde  viendra  en  déduction  des  sommes  dues 
par  l'Autriche  à  titre  de  réparations.  L'Autriche  remettra  en  outre  les  bons 
prescrits  au  paragraphe  12  c)  de  l'Annexe  II  ci-jointe. 

Article  183. 

Les  versements  successifs,  y  compris  ceux  visés  aux  articles  précédents, 
effectués  par  l'Autriche  pour  satisfaire  aux  réclamations  ci-dessus,  seront  répartis 
par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  suivant  les  proportions  déterminées 
par  eux  à  l'avance  et  fondées  sur  l'équité  et  les  droits  de  chacun. 

En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des  crédits  visés  à  l'article  189  et  aux 
Annexes  III,  IV  et  V  sera  calculée  de  la  même  façon  que  les  payements  effectués 
la  même  année. 

Article  184.  ( 

En  sus  des  payements  ci-dessus  prévus.  l'Autriche  effectuera,  en  se  confor- 
mant à  la  procédure  établie  par  la  Commission  des  réparations,  la  restitution 
en  espèces  des  espèces  enlevées,  saisies  eu  séquestrées  ainsi  que  la  restitution  des 
animaux,  des  objets  de  toute  sorte  et  des  valeurs  enlevés,  saisis  ou  séquestrés, 
dans  les  cas  où  il  sera  possible  de  les  identifier  si.it  sur  les  territoires  appartenant 
à  l'Autriche  ou  à  ses  alliés,  soit  sur  les  territoires  restés  en  possession  de  l'Autriche 
mi  de  ses  alliés  jusqu'à  la  complète  exécution  du  présent  Traité. 

Article  185. 

Le  Gouvernemenl  autrichien  s'engage  à  opérer  immédiatement  les  restitu- 
tions prévues  par  l'article  L  84  ci-dessus  <  I  à  effectuer  les  payements  et  les  livraisons 

prévu,  par  le,  articles  17'.'.  180,  1M  e1   182. 

Article   186. 

I.'  Gouvernemenl  autrichien  reconnaîl  la  Commission  prévue  par  l'article 
17(i.  telle  qu'elle  pourra  *'■  1 1 - •  constituée  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
conformément  à  l'Annexe  il;  il  lui  reconnaît  irrévocablement  la  possession  et 
l'exercice  des  droits  et  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent  Traité. 
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Le  Gouvernement  autrichien  fournira  à  la  Commission  tous  les  renseigne- 
ments dont  elle  pourra  avoir  besoin  sur  la  situation  et  les  opérations  financières 
et  sur  les  biens,  la  capacité  de  production,  les  approvisionnements  et  la  produc- 
tion courante  des  matières  premières  et  objets  manufacturés  de  l'Autriche  et 
de  ses  ressortissants:  il  donnera  également  toutes  informations  relatives  aux 
opérations  militaires  de  la  guerre  1914-1919,  dont  la  connaissance  sera  jugée 
nécessaire  par  la  Commission. 

Le  Gouvernement  autrichien  accordera  aux  membres  de  la  Commission  et 
à  ses  agents  autorisés  tous  les  droits  et  immunités,  dont  jouissent  en  Autriche 
les  Agents  diplomatiques  dûment  accrédités  des  Puissances  amies. 

L'Autriche  accepte,  en  outre,  de  supporter  les  émoluments  et  les  frais  de  la 
Commission  et  de  tel  personnel  qu'elle  pourra  employer. 

Article  187. 

L'Autriche  s'engage  à  faire  promulguer,  à  maintenir  en  vigueur  et  à  publier 
toute  législation,  tous  règlements  et  décrets  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
assurer  la  complète  exécution  des  présentes  stipulations. 

Article   188. 

Les  dispositions  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité  n'affecteront  en  rien 
les  dispositions  des  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  Traité. 

Article  189. 

ait  portés  au  crédit  de  l'Autriche,  au  titre  de  ses  obligations  de  réparer' 
les  éléments  suivants: 

o)  tout  solde  définitif  en  faveur  de  l'Autriche  visé  aux  Sections  III  et  IV 
de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité; 

b)  toutes  sommes  dues  à  l'Autriche  du  chef  des  cessions  visées  à  la  Partie 
IX  (Clauses  financières)  et  à  la  Partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées)  ; 

c)  toutes  sommes  que  la  Commission  des  réparations  jugerait  devoir  être 
portées  au  crédit  de  l'Autriche  à  valoir  sur  tous  autres  transferts  de  propriétés, 
droits,  concessions  ou  autres  intérêts  prévus  par  le  présent  Traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effectuées  en  vertu  de  l'article  184 
du  présent  Traité  ne  pourront  être  portées  au  crédit  de  l'Autriche. 

Article   190. 

La  cession  des  câbles  sous-marins  autrichiens,  à  défaut  d'une  disposition 
particulière  du  présent  Traité,  est  réglée  par  l'Annexe  VI  ci-jointe. 

ANNEXE  I. 


Compensation,  peut  être  réclamée  de  l'Autriche,  conformément  à  l'article 
178  ci-dessus,  pour  la  totalité  des  dommages  rentrant  dans  les  catégories  ci-après  : 

1°  Dommages  causés  aux  civils  atteints  dans  leur  personne  ou  dans  leur 
vi<'  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de  ces  civils  pour  tous  actes  de  guerre, 
y  compris  les  bombardements  ou  autres  attaque-  par  terri',  par  mer  ou  par  la 
voie  des  airs,  et  toutes  leurs  conséquences  directes  ou  de  toutes  opérations  de 
guerre  des  deux  groupes  de  belligérants,  en  quelque  endroit  que  ce  soit. 

2°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses  alliés  aux  civils  victimes  d'actes 
de  cruauté,  de  violence  ou  de  mauvais  traitements  (y  compris  les  atteintes  à 
la  vie  ou  à  la  santé  par  suite  d'emprisonnement,  de  déportation,  d'internement 


56  TRAITÉ  DE  PAIX 

10  GEORGE  V,   A.   1919 

ou  d'évacuation,  d'abandon  en  mer  ou  de  travail  forcé),  en  quelque  endroit 
que  ce  soit,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de  ces  victimes. 

3°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses  alliés  sur  leur  territoire  ou  en 
territoire  occupé  ou  envahi,  aux  civils  victimes  de  tous  actes  ayant  porté  atteinte 
à  la  santé,  à  la  capacité  de  travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  survivants  qui  étaient 
à  la  charge  de  ces  victimes. 

4°  Dommages  causés  par  toute  espèce  de  mauvais  traitements  aux  prison- 
niers de  guerre. 

5°  En  tant  que  dommage  causé  aux  peuples  des  Puissances  alliées  et  associées 
toutes  pensions  ou  compensations  de  même  nature  aux  victimes  militaires  de 
la  guerre  (armées  de  terre,  de  mer  ou  forces  aériennes),  mutilés,  blessés,  malades 
ou  invalides,  et  aux  personnes  dont  ces  victimes  étaient  le  soutien;  le  montant 
des  sommes  dues  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  sera  calculé  pour  chacun 
desdits  Gouvernements,  à  la  valeur  capitalisée,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  desdites  pensions  ou  compensations,  sur  la  base  des  tarifs 
en  vigueur  en  France  au  1er  mai  1919. 

6°  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées 
et  associées  aux  prisonniers  de  guerre,  à  leurs  familles  ou  aux  personnes  dont 
ils  étaient  le  soutien. 

7°  Allocations  données  par  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et 
associées  aux  familles  et  aux  autres  personnes  à  la  charge  des  mobilisés  ou  de 
tous  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée;  le  montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues 
pour  chacune  des  années  au  cours  desquelles  des  hostilités  se  sont  produites 
sera  calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvernements,  sur  la  base  du  tarif  moyen 
appliqué  en  France,  pendant  ladite  année,  aux  payements  de  cette  nature. 

Dommages  causés  à  des  civils  par  suite  de  l'obligation,  qui  leur  à  été 
imposée  par  l'Autriche  ou  ses  alliés,  de  travailler  sans  une  juste  rémunération. 

9°  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient 
situées,  appartenant  à  l'une  des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  à  leurs  ressort- 
issants (exception  faite  des  ouvrages  et  du  matériel  militaires  ou  navals)  qui 
ont  été  enlevées,  saisies,  endommagées  ou  détruites  par  les  actes  de  l'Autriche 
ou  ses  alliés  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs;  ou  dommages  causés  en  consé- 
quence directe  des  hostilités  ou  de  toutes  opérations  de  guerre. 

10°  Dommages  causés  sous  formes  de  prélèvements,  amendes  ou  exactions 
similaires  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés  au  détriment  des  populations  civiles. 

AXXEXE  II.     - 

La  Commission  prévue  par  l'article  179  prendra  le  titre  de  «Commission  des 
réparation-  »,  elle  sera  désignée  dans  les  articles  ci-après  par  les  mots  «la  Commis- 
sion ». 

§  2. 

Les  Délégués  à  lu  (  Commission  seront  nommés  par  i  -Unis  d'Amérique, 

la  '  îrande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  le. lapon, la  Belgique,  la  Grèce,  l'a  Pologne, 
la  Roumanie,  l'Etal  serbe-croate-slovène  et  la  Tchéco-Slovaquïe.  Les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  Grande-Br<  tagne,  la  France,  l'Italie,  le  .lapon  et  la  Belgique 
nommeront  respectivemenl  un  Délégué.  Les  cinq  autres  Puissances  nommeront 
un  Délégué  commun  dans  les  conditions  prévues  au  troisième  alinéa  du  para? 
graphe  3  ci-après,  lai  même  temps  que  chaque  Délégué,  sera  nommé  un 
Délégué  adjoint  qui  le  remplacera  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  forcée,  mais 
qui,  en  toute  antre  circonstance,  aura  seulemenl  le  droil  d'assister  aux  débats 
-.•m     y  prendre  aucune  part. 
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En  aucun  cas,  plus  de  cinq  des  Délégués  ci-dessus  n'auront  le  droit  de  prendre 
part  aux  débats  de  la  Commission  et  d'émettre  des  votes.  Les  Délégués  des 
Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  auront  toujours 
ce  droit.  Le  Délégué  de  la  Belgique  aura  ce  droit  dans  tous  les  cas  autres  que 
ceux  visés  ci-après.  Le  Délégué  du  Japon  aura  ce  droit  dans  le  cas  où  seront 
examinées  des  questions  relatives  aux  dommages  sur  mer.  Le  Délégué  commun 
des  cinq  autres  Puissances  mentionnées  ci-dessus  aura  ce  droit  lorsque  des 
questions  relatives  à  la  Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  seront  examinées. 

Chacun  des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission  aura  le  droit  de 
s'en  retirer  après  un  préavis  de  douze  mois  notifié  à  la  Commisson  et  confirmé 
au  cours  du  sixième  mois  après  la  date  de  la  notification  primitive. 

§  3. 

Celle  d'entre  les  Puissances  alliées  et  associées,  qui  pourrait  être  intéressée, 
aura  le  droit  de  nommer  un  Délégué  qui  ne  sera  présent  et  n'agira,  en  qualité 
d'assesseur,  que  lorsque  les  créances  et  intérêts  de  ladite  Puissance  seront  exam- 
inés ou  discutés;  ce  Délégué  n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

La  Section  que  la  Commission  constituera  en  exécution  de  l'article  179 
comprendra  des  représentants  des  Puissances  ci-après:  Etats-Unis  d'Amérique, 
Grande-Bretagne,  France,  Italie,  Grèce,  Pologne,  Roumanie,  Etat  serbe-croate- 
slovène,  Tchéco-Slovaquie,  sans  que  cette  composition  préjuge  en  rien  l'admis- 
sibilité des  réclamations.  Lorsque  la  Section  émettra  des  votes,  les  représen- 
tants des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de 
l'Italie  auront  chacun  deux  voix. 

Les  Représentants  des  cinq  autres  Puissances  mentionnées  ci-dessus  nom- 
meront un  Délégué  commun  qui  siégera  à  la  Commission  des  réparations  dans 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  2  de  la  présente  Annexe.  Ce  Délégué, 
qui  sera  nommé  pour  un  an,  sera  successivement  choisi  parmi  les  ressortissants 
de  chacune  des  cinq  Puissances  susvisées. 


En  cas  de  mort,  démission  ou  rappel  de  tout  Délégué,  Délégué  adjoint  ou 
<'ur,  un  successeur  devra  lui  être  désigné  aussitôt  que  possible. 


La  Commission  aura  son  principal  bureau  permanent  à  Paris  et  y  tiendra 
sa  première  réunion  dans  le  plus  bref  délai  possible  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité;  elle  se  réunira  ensuite  en  tels  lieux  et  à  telles  époques  qu'elle 
estimera  convenables  et  qui  pourront  être  nécessaires  en  vue  de  l'accomplisse- 
ment le  plus  rapide  de  ses  obligations. 

§  6. 

Dès  sa  première  réunion,  la  Commission  élira,  parmi  les  Délégués  visés 
ci-dessus,  un  Président  et  un  Vice-Président,  qui  resteront  en  fonction-  pendant 
une  année  et  seront  rééligibles;  si  le  poste  de  Président-  ou  de  Vice-Président 
devient  vacant  au  cours  d'une  période  annuelle,  la  Commission  procédera  immé- 
diatement à  une  nouvelle  élection  pour  le  reste  de  ladite  période. 

§  7. 

La   Commission   est    autorisée   à   nommer   tous   fonctionnaires,    agents   et 

employés  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  fonctions,  et  à 

fixer  leur  rémunération,  à  constituer  des  Sections  ou  Comités  dont  les  membres 

ne  seront  pas  nécessairement  ceux  de  la  Commission  et  à  prendre  toutes  mesures 
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d'exécution  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche,  à  déléguer  autorité 
et  pleins  pouvoirs  à  ses  fonctionnaires,  agents,  Sections  et  Comités. 


Toutes  les  délibérations  de  la  Commission  seront  secrètes  ,  à  moins  que, 
pour  des  raisons  spéciales,  la  Commission,  dans  des  cas  particuliers,  n'en  décide 
autrement. 

§  ». 

La  Commission,  devra,  dans  les  délais  qu'elle  fixera  de  temps  à  autre,  et 
si  le  Gouvernement  autrichien  en  fait  la  demande,  entendre  tous  arguments  et 
témoignages  présentés  par  l'Autriche  sur  toutes  questions  se  rattachant  à  sa 
capacité  de  payement. 

§  10. 

La  Commission  étudiera  les  réclamations  et  donnera  au  Gouvernement  autri- 
chien l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  sans  qu'il  puisse  prendre  aucune 
part,  quelle  qu'elle  soit,  aux  décisions  de  la  Commission.  La  Commission 
donnera  la  même  faculté  aux  alliés  de  l'Autriche  lorsqu'elle  jugera  que  leurs 
intérêts  sont  en  jeu. 

§   H- 

La  Commission  ne  sera  liée  par  aucune  législation  ni  par  aucun  code  parti- 
culier ni  par  aucune  règle  spéciale  concernant  l'instruction  ou  la  procédure; 
elle  sera  guidée  par  la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses  décisions  devront  se 
conformer  à  des  principes  et  à  des  règles  uniformes  dans  tous  les  cas  où  ces 
principes  et  ces  règles  seront  applicables.  Elle  fixera  les  règles  relatives  aux 
modes  de  preuve  des  réclamations.  Elle  pourra  employer  toute  méthode 
Légitime  de  calcul. 

§  12. 

La  Commission  aura  tous  les  pouvoirs  et  exercera  toutes  les  attributions 
à  elle  conférées  par  le  présent  Traité. 

La  Commission  aura,  d'une  façon  générale,  les  pouvoirs  de  contrôle  et 
d'exécutiott  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le  problème  des  réparations 
tel  qu'il  est  traité  dans  la  présente  Partie,  dont  elle  aura  pouvoir  d'interpréter 
les  dispositions.  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  la  Commission 
instituée  par  l'ensemble  des  Gouvernements  alliés  et  associés  visés  aux 
paragraphes  2  et  3  comme  leur  représentant  exclusif,  pour  leur  part  respective, 
en  vue  de  recevoir,  vendre,  conserver  et  répartir  le  payement  des  réparations 
à  effectuer,  aux  termes  de  la  présente  Partie  du  Traité,  par  l'Autriche.  Elle 
devra  se  conformer  aux  conditions  et  dispositions  suivantes  : 

a)  Toute  fraction  du  montant  total  des  créances  vérifiées  qui  ne  sera  pas 
en  or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marchandises  ou  de  toute  autre  façon, 

devra  être  couverte  par  l'Autriche,  dans  des  conditions  que  la  Commission 
déterminera,  par  la  remise,  à  titre  de  garantie,  d'un  montant  équivalent  de  bons, 
de  titres  d'obligations  «m  autres,  en  vue  de  constituer  une  reconnaissance  de  la 
fraction  de  de1  te  dont  il  s'agit. 

b)  En  estimanl  périodiquement  la  capacité  de  payement  de  l'Autriche,  la 
Commission  examinera  le  système  fiscal  autrichien  :  1°  afin  que  tous  les  revenus 
de  l'Autriche,  y  compris  les  revenus  destinés  au  service  ou  à  l'acquittement  de 
toul  emprunt  intérieur  soienl  affectés  par  privilège  au  payement  des  sommée 
du.  s  par  elle  à  titre  de  réparations,  et,  2°  de  façon  à   acquérir  la  certitude  quN  n 
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général  le  système  fiscal  autrichien  est  de  fait  aussi  lourd,  proportionnellement, 
que  celui  d'une  quelconque  des  Puissances  représentées  à  la  Commission. 

La  Commission  des  réparations  recevra  des  instructions  lui  prescrivant  de 
de  tenir  compte  notamment  :  1°  de  la  situation  économique  et  financière  réelle 
du  territoire  autrichien  tel  qu'il  est  délimité  par  le  présent  Traité,  et  2°  de  la 
diminution  de  ses  ressources  et  de  sa  capacité  de  payement  résultant  de  clauses 
du  présent  Traité. — Tant  que  la  situation  de  l'Autriche  ne  sera  pas  modifiée, 
la  Commission  devra  prendre  ces  éléments  en  considération  lors  qu'elle  fixera 
le  montant  définitif  des  obligations  de  l'Autriche,  les  versements  par  lesquels 
ce  pays  devra  s'acquitter  et  les  reports  de  tous  payements  d'intérêts  qui  pourront 
être  sollicités  par  lui. 

c)  La  Commission,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  181,  se  fera  délivrer  par 
l'Autriche,  comme  garantie  et  reconnaissance  de  sa  dette,  des  bons  au  porteur 
en  or,  libres  de  taxe-  ou  impôts  de  toute  nature,  établis  ou  susceptibles  de  l'être 
par  le  Gouvernement  autrichien  ou  par  toute  autre  autorité  en  dépendant;  ces 
bons  seront  remis  à  tout  moment  jugé  opportun  par  la  Commission  et  en  trois 
fractions  dont  les  montants  respectifs  seront  également  fixés  par  la  Commission 
fia  couronne  or  étant  payable  conformément  à  l'article  214,  Partie  IX  (Clauses 
financières),  du  présent  Traité^ 

1°  Une  première  émission  en  bons  au  porteur,  payables  jusqu'au  1er  mai 
1921  au  plus  tard,  sans  intérêts;  on  appliquera  notamment  à  l'amortissement  de 
ces  bons  Les  versements  que  l'Autriche  s'est  engagée  à  effectuer  conformément  à 
l'article  181,  déduction  faite  des  sommes  affectées  au  remboursement  des  dépenses 
d'entretien  des  troupes  d'occupation  et  au  payement  des  dépenses  du  ravitaille- 
ment en  vivres  et  matières  premières;  ceux  de  ces  bons  qui  n'auraient  pas  été 
amortis  à  la  date  du  1er  mai  1921  seront  alors  échangés  contre  de  nouveaux 
bons  du  même  type  que  ceux  prévus  ci-après  (§  12  c,  2°); 

2°  Une  deuxième  émission  en  bons  au  porteur,  portant  intérêt  à  2\%  (deux 
et  demi  pour  cent)  entre  1921  et  1926  et  1926  et  ensuite  à  5%  (cinq  pour  cent) 
V}  (un  pour  cent)  en  supplément  pour  l'amortissement,  à  partir  de  1926, 
sur  le  montant  total  de  l'émission. 

3°  L'n  engagement  écrit  d'émettre  à  titre  de  nouveau  versement,  et  seulement 
lorsque  la  Commission  sera  convaincue  que  l'Autriche  peut  assurer  le  service 
des  intérêts  et  du  fond-  d'amortissement,  des  bons  au  porteur,  portant  intérêts 
à  5%  'cinq  pour  cent),  les  époques  et  le  mode  de  payement  du  principal  et  des 
intérêts  devant  être  déterminés  par  la  Commission. 

Les  dates  auxquelles  les  intérêts  sont  dus,  le  mode  d'emploi  du  fonds  d'amor- 
ti—ement  et  toutes  questions  analogues  relatives  à  l'émission,  à  la  gestion  et 
à  la  réglementation  de  l'émission  des  bons  seront  déterminés  de  temps  à  autre 
par  la  Commission. 

De  nouvelles  émissions,  à  titre  de  reconnaissance  et  de  garantie,  peuvent 
être  exigées  dans  les  conditions  que  la  Commission  déterminera  ultérieurement 
de  temps  à  autre. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  des  réparations  procéderait  à  la  fixation 
définitive,  et  non  plus  seulement  provisoire,  du  montant  de  la  part  de  charges 
communes  incombant  à  l'Autriche,  du  fait  des  réclamations  des  Puissances 
alliées  et  associées,  la  Commission  annulera  immédiatement  tous  bons  qui 
auraient  pu  être  émis  au  delà  dudit  montant. 

Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres  reconnaissances  de  dettes 
émis  par  l'Autriche,  comme  garantie  ou  reconnaissance  de  sa  dette  de  réparation, 
seraient  attribués,  à  titre  définitif  et  non  à  titre  de  garantie,  à  des  personnes  autres 
que  les  divers  Gouvernements  au  profit  desquels  a  été  fixé  à  l'origine  le  montant 
de  la  dette  de  réparation  de  l'Autriche,  ladite  dette  sera,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
considérée  comme  éteinte,  pour  un  montant  correspondant  à  la  valeur  nominale 
des  bons  ainsi  attribués  définitivement  et  l'obligation  de  l'Autriche  afférente  aux- 
dits  bons  sera  limitée  à  l'obligation  qui  y  est  exprimée. 
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e)  Les  frais  nécessités  par  les  réparations  et  reconstructions  des  propriétés 
situées  dans  les  régions  envahies  et  dévastées,  y  compris  la  réinstallation  des 
mobiliers,  des  machines  et  de  tout  matériel,  seront  évalués  au  coût  de  réparation 
et  de  reconstruction  à  l'époque  où  les  travaux  seront  exécutés. 

f)  Les  décisions  de  la  Commission  relatives  à  une  remise  totale  ou  partielle, 
en  capital  ou  en  intérêts,  de  toute  dette  vérifiée  de  l'Autriche  devront  être 
motivées. 

§  13. 

En  ce  que  concerne  les  votes,  la  Commission  se  conformera  aux  règles 
suivantes: 

Quand  la  Commission  prendra  une  décision,  les  votes  de  tous  les  Délégués 
ayant  le  droit  de  voter,  ou,  en  l'absence  de  certains  d'entre  eux,  de  leurs 
Délégués  adjoints,  seront  enregistrés.  L'abstention  sera  considérée  comme  un 
vote  émis  contre  la  proposition  en  discussion.  Les  Assesseurs  n'auront  pas 
le  droit  de  vote. 

Sur  les  questions  suivantes  l'unanimité  sera  nécessaire  : 

a)  questions  intéressant  la  souveraineté  des  Puissances  alliées  et  associées 
ou  concernant  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  dette  ou  des  obligations  de 
l'Autriche  ; 

b)  questions  relatives  au  montant  et  aux  conditions  des  bons  et  autres 
titr<  s  à  remettre  par  le  Gouvernement  autrichien  et  à  la  fixation  de  l'époque  et 
du  mode  de  leur  vente,  négociation  ou  répartition; 

c)  tout  report  total  ou  partiel,  au  delà  de  l'année  1930,  des  payements  venant 
à  échéance  entre  le  1er  mai  1921  et  la  fin  de  1926  incluse; 

d)  tout  report  total  ou  partiel,  pour  une  durée  supérieure  à  trois  années, 
des  payements  venant  à  échéance  après  1926; 

e)  questions  relatives  à  l'application,  dans  un  cas  particulier,  d'une  méthode 
d'évaluation  des  dommages  différente  de  celle  qui  aura  été  précédemment  adoptée 
dans  un  cas  semblable; 

/)  questions  d'interprétation  des  dispositions  de  la  présente  Partie  du  pi 
Traité. 

Tout  autres  questions  seront  résolues  par  un  vote  à  la  majorité. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  Délégués  un  conflit  d'opinion  sur  la  question 
de  savoir  si  une  espèce  déterminée  est  une  de  celles  dont  la  décision  exige  ou 
non  un  vote  unanime  et  au  cas  où  ce  conflit  ne  pourrait  être  résolu  par  un  appel 
à  leurs  Gouvernements,  les  Gouvernements  alliés  et  associés  s'engagent  à 
déférer  immédiatement  ce  conflit  à  l'arbitrage  d'une  personne  impartiale  sur 
la  désignation  de  laquelle  ils  se  mettront  d'accord  et  dont  ils  s'engagent  à  accepter 
la  -(  utence. 

§  14. 

Lee  décisions  prises  par  la  Commission  en  conformité  des  pouvoirs  qui  lui 
sonl  conférés,  seront  aussitôt  exécutoires  et  pourront  recevoir  application 
immédiate  sans  autre  formalité. 

§  15. 

I.a  (  lommission  remettra  à  chaque  Puissance  intéressée,  <  n  telle  forme  qu'elle 
fix<  ra     : 

1°  un  certifical  mentionnanl  qu'elle  détient,  pour  le  compte  de  ladite  Puis- 
-II  des  émissions  susmentionnées,  ledit  certificat  pouvant,  sur  la 
demande  de  la  Puissance  donl  il  s'agit,  être  divisé  en  un  nombre  de  coupures 
n'excédant  pas  cinq; 

_'  de  temps  à  autre,  dea  certificats  mentionnant  qu'elle  détient,  pour  le 
compte  d-'  ladite  Puissance,  ton-  autres  biens  livrés  par  L'Autriche  eu  acompte 
Bur  -a  de1  te  i  our  réparai  i 
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Les  certificats  susvisés  seront  nominatifs  et  pourront,  après  notification 
à  la  Commission,  être  transmis  par  voie  d'endossement. 

Lorsque  des  bons  seront  émis  pour  être  vendus  ou  négociés  et  lorsque  des 
biens  seront  livrés  par  la  Commission,  un  montant  correspondant  de  certificats 
devra  être  retiré. 

§  16. 

Le  Gouvernement  autrichien  sera  débité,  à-  partir  du  1er  mai  1921,  de 
l'intérêt  sur  sa  dette  telle  qu'elle  aura  été  fixée  par  la  Commission,  déduction 
faite  de  tous  versements  effectués  sous  forme  de  payements  en  espèces  ou  leurs 
équivalents  ou  en  bons  émis  au  profit  de  la  Commission  et  de  tous  payements 
visés  à  l'article  189. 

Le  taux  de  cet  intérêt  sera  fixé  à  5%,  à  moins  que  la  Commission  n'estime, 
à  quelque  date  ultérieure,  que  les  circonstances  justifient  une  modification  de 
ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  1er  mai  1921  le  montant  global  de  la  dette 
de  l'Autriche,  pourra  tenir  compte  des  intérêts  dus  sur  les  sommes  afférentes 
à  la  réparation  des  dommages  matériels  à  partir  du  11  novembre  1918  jusqu'au 
1er  mai  1921. 

§  17. 

En  cas  de  manquement  par  l'Autriche  à  l'exécution  qui  lui  incombe  de 
l'une  quelconque  des  obligations  visées  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité, 
la  Commission  signalera  immédiatement  cette  inexécution  à  chacune  des  Puis- 
sances intéressées  en  y  joignant  toutes  propositions  qui  lui  paraîtront  oppor- 
tunes au  sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison  de  cette  inexécution. 

§  18. 

Les  mesures  que  les  Puissances  alliées  et  associées  auront  le  droit  de  prendre 
en  cas  de  manquement  volontaire  par  l'Autriche,  et  que  l'Autriche  s'engage 
à  ne  pas  considérer  comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent  comprendre  des  actes 
de  prohibitions  et  de  représailles  économiques  et  financières  et,  en  général, 
telles  autres  mesures  que  les  Gouvernements  respectifs  pourront  estimer  néces- 
sitées par  les  circonstances. 

§  19. 

Les  payements,  qui  doivent  être  effectués  en  or  ou  ses  équivalents  en  acompte 
sur  les  réclamations  vérifiées  des  Puissances  alliées  et  associées,  peuvent  à  tout 
moment  être  acceptés  par  la  Commission  sous  forme  de  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, de  marchandises,  entreprises  droits  et  concessions  en  territoires  autri- 
chiens ou  en  dehors  de  ces  territoires,  de  navires,  obligations,  actions  ou  valeurs 
de  toute  nature  ou  monnaies  de  l'Autriche  ou  d'autres  Etats;  leur  valeur  de 
remplacement  par  rapport  à  l'or  étant  fixée  à  un  taux  juste  et  loyal  par  la 
Commission  elle-même. 

§  20. 

La  Commission,  en  fixant  ou  acceptant  les  payements  qui  s'effectueront 
par  remise  de  biens  ou  droits  déterminés,  tiendra  compte  de  tous  droits  et 
intérêts  légitimes  des  Puissances  alliées  et  associées  ou  neutres  et  de  leurs  ressor- 
tissants dans  lesdits. 

§  21. 

Aucun  membre  de  la  Commission  ne  sera  responsable,  si  ce  n'est  vis-à-vis 
du  Gouvernement  qui  l'a  désigné,  de  tout  acte  ou  omission  dérivant  de  ses 
fonctions.  Aucun  des  Gouvernements  alliés  et  associés  n'assume  de  respon- 
sabilité pour  le  compte  d'aucun  autre  Gouvernement. 
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§   22. 

Sous  réserve  des  stipulations  du  présent  Traité,  la  présente  Annexe  pourra 
être  amendée  par  la  décision  unanime  des  Gouvernements  représentés  à  la  Com- 
mission. 

§  23. 

Quand  l'Autriche  et  ses  alliés  se  seront  acquittés  de  toutes  sommes  dues 
par  eux  en  exécution  du  présent  Traité  ou  des  décisions  de  la  Commission, 
et  quand  toutes  les  sommes  reçues  ou  leurs  équivalents  auront  été  répartis 
entre  les    Puissances  intéressées,  la  Commission  sera  dissoute. 

ANNEXE   III. 


§   1er. 

L'Autriche  reconnaît  le  droit  des  Puissances  alliées  et  associées  au  rempla- 
cement tonneau  pour  tonneau  (jauge  brute)  et  catégorie  pour  catégorie  de  tous 
les  navires  et  bateaux  de  commerce  et  de  pêche  perdus  u  endommagés  par 
faits  de  guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux  autrichiens  existant  à  ce  jour 
représentent  un  tonnage  très  inférieur  à  celui  des  pertes  subies  par  les  Puissances 
alliées  et  associées,  en  conséquence  de  l'agression  de  l'Autriche  et  de  ses  alliés, 
le  droit  reconnu  ci-dessus  sera  exercé  sur  ces  navires  et  bateaux  autrichiens  dans 
les  conditions.suivantes: 

Le  Gouvernement  autrichien,  en  son  nom  et  de  façon  à  lier  tous  autres 
intéressés,  cède  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  la  propriété  de  tous  navires 
et  bateaux  de  commerce  et  de  pêche  appartenant  aux  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche. 

§2. 

Le  Gouvernement  autrichien,  dans  un  délai  de  deux  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  remettra  à  la  Commission  des  réparations  tous  les 
navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  1er. 

§  3. 

Les  navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  1er  comprennent  tous  les 
navires  et  bateaux:  a)  battant  ou  ayant  droit  de  battre  pavillon  marchand 
austro-hongrois,  inscrits  dans  un  port  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou  b) 
appartenant  à  une  personne,  à  une  société  ou  à  une  compagnie,  ressortissant  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  à  une  société  ou  compagnie  d'un  pays  autre  que 
les  Pays  alliés  ou  associés  et  sous  le  contrôle  ou  la  direction  de  ressortissants 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou  c)  actuellement  en  construction:  1°  dans 
l'ancien  Empire  d'Autriche;  2°  dans  les  pays  autres  que  les  Pays  alliés  ou 
associés  pour  le  compte  d'une  personne,  d'une  société  ou  d'une  compagnie, 
ortissants  de  L'ancien  Empire  d'Autriche. 

§4. 

Afin  de  fournir  des  titres  de  propriété  pour  chacun  des  navires  remis  comme 
ci-dessus,  le  Gouvernement  autrichien: 

a)  remettra  pour  chaque  navire  à  la  Commission  des  réparations,  suivant 
sa  demande,  un  acte  de  vente  ou  tout  autre  titre  de  propriété  établissant  le 
transfert  à  ladite  Commission  de  la  pleine  propriété  du  navire  libre  de  tous 
privilèges,  hypothèques  e1  charges  quelconque-; 
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b)  prendra  toutes  mesures  qui  pourront  être  indiquées  par  la  Commission 
des  Réparations  pour  assurer  la  mise  de  ces  navires  à  la  disposition  de  ladite 
Commission. 

§  5. 

L'Autriche  s'engage  à  restituer  en  nature  et  en  état  normal  d'entretien 
aux  Puissances  alliées  et  associées,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  conformément  à  une  procédure  qui  sera 
établie  par  la  Commission  des  réparations,  tous  les  bateaux  et  autres  engins 
mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis  le  28  juillet  1914,  ont  passé,  à  un 
titre  quelconque,  en  sa  possession  ou  en  possession  de  l'un  de  ses  ressortissants, 
et  qui  pourront  être  identifiés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage  fluvial,  dues  à  n'importe  quelle 
cause,  subies  pendant  la  guerre  par  les  Puissances  alliées  et  associées  et  qui 
ne  pourront  pas  être  réparées  par  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  l'Autriche 
s'engage  à  céder  à  la  Commission  des  réparations  une  partie  de  sa  batellerie 
fluviale  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  pertes,  ladite  cession  ne  pouvant 
dépasser  20%  du  total  de  cette  batellerie  telle  qu'elle  existait  à  la  date  du  3 
novembre  1918. 

Les  modalités  de  cotte  session  seront  réglées  par  les  arbitres  prévus  à  l'article 
300,  Partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées),  du  présent  Traité,  qui  sont 
chargés  de  résoudre  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  du  tonnage  fluvial, 
et  résultant  du  nouveau  régime  international  de  certams  réseaux  fluviaux  ou 
des  modifications  territoriales  affectant  ces  réseaux. 

§  6. 

L'Autriche  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  que  la  Commission  des 
réparations  peut  lui  indiquer  en  vue  d'obtenir  le  plein  droit  de  propriété  sur  tous 
les  navires  qui  peuvent  avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  être  en  voie 
de  transfert  sous  pavillons  neutres,  sans  la  consentement  des  Gouvernements 
alliés  et  associés. 

§  7. 

L'Autriche  renonce  à  toute  revendication  de  quelque  nature  que  ce  soit 
contre  les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  ressortissants,  en  ce  qui 
concerne  la  détention  ou  l'utilisation  de  tous  navires  ou  bateaux  autrichiens 
et  toute  perte  ou  dommage  subis  par  lesdits  navires  ou  bateaux. 


L'Autriche  renonce  à  toutes  revendications  sur  ces  navires  ou  cargaisons 
coulés  du  fait  ou  par  suite  d'une  action  navale  et  sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels 
un  des  Gouvernements  alliés  ou  associés  ou  leurs  ressortissants  ont  des  intérêts, 
comme  propriétaires,  affréteurs,  assureurs  ou  à  tout  autre  titre,  nonobstant 
tout  jugement  de  condamnation  qui  peut  avoir  été  prononcé  par  un  tribunal 
des  prises  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ou  de  ses  alliés. 

ANNEXE   IV. 

§  1er. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  exigent  et  l'Autriche  accepte  que  l'Autri- 
che, en  satisfaction  partielle  de  ses  obligations  définies  par  la  présente  Partie, 
et  suivant  les  modalités  ci-après  définies,  applique  ses  ressources  économiques 
directement  à  la  restauration  matérielle  des  régions  envahies  des  Puissances 
alliées  et  associées,  dans  la  mesure  où  ces  Puissances  le  détermineront. 
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§   2. 

Les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et  associées  saisiront  la  Commis- 
sion des  réparations  de  listes  donnant  : 

a)  les  animaux,  machines,  équipements,  tours  et  tous  articles  similaires, 
d'un  caractère  commercial,  qui  ont  été  saisis,  usés  ou  détruits  par  l'Autriche, 
ou  détruits  en  conséquence  directe  des  opérations  militaires,  et  que  ces  Gouver- 
nements désirent,  pour  la  satisfaction  de  besoins  immédiats  et  urgents,  voir 
être  remplacés  par  des  animaux  ou  articles  de  même  nature,  existant  sur  le 
territoire  autrichien  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité; 

b)  les  matériaux  de  reconstruction  (pierre,  briques,  briques  réfractaires, 
tuiles,  bois  de  charpente,  verres  à  vitre,  acier,  chaux,  ciment,  etc.),  machines, 
appareils  de  chauffage,  meubles  et  tous  articles  d'un  caractère  commercial 
que  lesdits  Gouvernements  désirent  voir  être  produits  et  fabriqués  en  Autriche 
et  livrés  à  eux  pour  la  restauration  des  régions  envahies. 

§  3. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  paragraphe  2  a)  ci-dessus 
seront  fournies  dans  les  soixante  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  paragraphe  2  b)  ci-dessus, 
seront  fournies  le  31  décembre  1919,  dernier  délai. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails  d'usage  dans  les  contrats'  commer- 
ciaux relatifs  aux  articles  visés,  y  compris  spécification,  délai  de  livraison  (ce 
délai  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans)  et  lieu  de  livraison;  mais  elles  ne  con- 
tiendront ni  prix,  ni  estimation,  ces  prix  ou  estimation  devant  être  fixés  par  la 
Commission,  comme  il  est  dit  ci-après. 

§  4. 

Dès  réception  des  listes,  la  Commission  examinera  dans  quelle  mesure  les 
matériaux  et  animaux  mentionnés  dans  ces  listes  peuvent  être  exigés  de  l'Autri- 
che. Pour  fixer  sa  décision  la  Commission  tiendra  compte  des  nécessités 
intérieures  de  l'Autriche,  autant  que  cela  sera  nécessaire  au  maintien  de  sa  vie 
sociale  et  économique;  elle  fera  état  également  des  prix  et  des  dates  auxquels 
les  articles  semblables  peuvent  être  obtenus  dans  les  Pays  -alliés  et  associés 
et  les  comparera  à  ceux  applicables  aux  articles  autrichiens;  elle  fera  état  enfin, 
de  l'intérêt  général  qu'ont  les  Gouvernements  alliés  et  associés  à  ce  que  la  vie 
industrielle  de  l'Autriche  ne  soit  pas  désorganisée  au  point  de  compromettre 
sa  capacité  d'accomplir  les  autres  actes  de  réparation  exigés  d'elle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandé  à  l'Autriche  des  machines,  des  équipements, 
des  tours  et  tous  articles  similaires  d'un  caractère  commercial  actuellement 
en  Bervice  dans  l'industrie,  que  si  aucun  stock  de  ces  articles  n'est  disponible 
et  à  vendre;  d'autre  part,  les  demandes  de  cette  nature  n'excéderont  pas  30% 
des  quantités  de  chaque  article  en  service  dans  un  établissement  autrichien  ou 
une  entreprise  autrichienne  quelconque. 

La  Commission  donnera  aux  Représentants  du  Gouvernement  autrichien 
la  faculté  de  se  faire  entendre,  dans  un  délai  déterminé,  sur  sa  capacité  de  fournir 
lesdits  matériaux,  animaux  et  objets. 

La  décision  de  la  Commission  sera  ensuite,  et  le  plus  rapidement  possible, 
notifiée  au  Gouvernement  autrichien  et  aux  différents  Gouvernements  alliés  et 
associés  intéi 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  livrer  les  matériaux,  objets  et 
animaux  précisé-  dans  cette  notification,  et  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés  s'engagent,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  ces  mêmes 
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fournitures,  sous  réserve  qu'elles  seront  conformes  aux  spécifications  données 
ou  ne  seront  pas,  de  l'avis  de  la  Commission,  impropres  à  l'emploi  requis  pour 
le  travail  de  réparation. 

§  5. 

La  Commission  déterminera  la  valeur  à  attribuer  aux  matériaux,  objets 
et  animaux  livrés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  lès  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés qui  recevront  ces  fournitures  acceptent  d'être  débités  de  leur  valeur  et 
reconnaissent  que  la  somme  correspondante  devra  être  comme  un  payement 
fait  par  l'Autriche,  à  répartir   conformément  à  l'article  183  du  présent   Traité; 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  requérir  la  restauration  matérielle  aux  conditions 
ci-dessus  définies  sera  exercé,  la  Commission  s'assurera  que  la  somme  portée 
au  crédit  de  l'Autriche  représente  la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des 
matériaux  fournis  par  elle  et  que  le  montant  de  la  réclamation  faite  par  la 
Puissance  intéressée  pour  le  dommage  ainsi  partiellement  réparé  est  diminué 
dans  la  proportion  de  la  contribution  à  la  réparation  ainsi  fournie. 

§  6 

A  titre  d'avance  immédiate,  en  acompte  sur  les  animaux  visés  au  paragraphe 
2  ci-dessus,  l'Autriche  s'engage  à  livrer  clans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  à  raison  d'un  tiers  par  mois  et  par  espèces,  les 
quantités  ci-dessous  de  bétail  vivant: 

1°    AU    GOUVERNEMENT   ITALIEN. 

4,000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 
1,000  génisses; 

50  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
1,000  veaux; 
1,000  bœufs  de  trait; 
2,000  truies. 

2°    AU    GOUVERNEMENT    SERBE-CROATE    SLOVÈNE. 

1,000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 

500  génisses  ; 

25  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
1,000  veaux.;  * 

500  bœufs  de  trait; 
1,000  chevaux  de  trait; 
1,000  moutons. 

3°    AU    GOUVERNEMENT    ROUMAIN. 

1,000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 

500  génisses; 
25  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
1.000  veaux; 

500  bœufs  de  trait  ; 
1,000  chevaux  de  trait; 
1,000  moutons. 

Les  animaux  livrés  seront  de  santé  et  de  conditions  normales. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas  être  identifiés  comme  ayant 
été  enlevés  ou  saisis,  leur  valeur  sera  portée  au  crédit  des  obligations  de  répara- 
tions de  l'Autriche,  conformément  aux  stipulations  du  paragraphe  5  de  la 
présente  Annexe. 
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A  titre  d'avance  immédiate  et  en  acompte  sur  les  articles  visés  au  paragraphe 
2  ci-dessus,  l'Autriche  s'engage  à  livrer  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  à  raison  d'un  sixième  par  mois,  les  quantités 
de  meubles  en  bois  dur  et  en  bois  tendre  destinés  à  la  vente,  en  Autriche,  que 
les  Puissances  alliées  et  associé'es  demanderont,  mois  par  mois,  par  l'intermé- 
diaire de  la  Commission  des  réparations  et  que  celle-ci  jugera,  d'une  part,  justi- 
fiées par  les  enlèvements  'et  destructions  .opérés  au  cours  de  la  guerre  sur  le 
territoire  desdites  Puissances  et,  d'autre  part,  proportionnées  aux  disponibilités 
de  l'Autriche.  Le  prix  des  articles  ainsi  fournis  sera  porté  au  crédit  de  l'Autriche 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  5  de  la  présente  Annexe. 

ANNEXE   V. 


§  1er. 


L'Autriche  donne  à  chacun  des  Gouvernements  alliés  et  associés,  â  titre 
de  réparation  partielle,  une  option  pour  la  livraison  annuelle,  pendant  les  cinq 
années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  des  matières  premières 
ci-après  énumérées  à  concurrence  de  quantités  qui  seront,  avec  leurs  importa- 
tions annuelles  d'avant-guerre  venant  d'Autriche-Hongrie,  dans  un  même  rapport 
que  les  ressources  de  l'Autriche,  envisagée  avec  ses  frontières  telles  qu'elles 
sont  définies  par  le  présent  Traité,  seront  avec  les  ressources  d'avant-guerre  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise: 

Bois  de  construction  et  produits  du  bois; 

Fer  et  alliages  ferreux; 

Magnésite. 

§  2. 

Le  prix  payé  pour  les  produits  visés  au  paragraphe  précédent  sera  le  prix 
payé  par  les  ressortissants  autrichiens,  toutes  conditions  d'emballage  et  de  port 
jusqu'à  la  frontière  autrichienne  étant  les  plus  avantageuses  consenties  pour 
la  livraison  des  mêmes  produits  aux  ressortissants  autrichiens. 

§  3. 

Les  options  de  la  présente  Annexe  seront  exercées  par  l'intermédiaire  de 
la  Commission  des  réparations.  Celle-ci  aura  pouvoir,  pour  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  de  statuer  sur  toutes  questions  relatives  à  la  procédure, 
aux  qualités  et  quantités  des  fournitures,  aux  délais  et  modes  de  livraison  et 
de  payement.  Les  demandes,  accompagnées  des  spécifications  utiles,  devront 
être  notifiées  à  l'Autriche  cent  vingt  jours  avant  la  date  fixée  pour  le  commen- 
cement de  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  les  livraisons  à  faire  à  partir  du  1er 
janvier  1920,  et  trente  jours  avant  cette  date  pour  les  livraisons  à  faire  entre 
la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  le  1er  janvier  1920.  Si  la  Com- 
mission juge  que  la  satisfaction  complète  des  demandes  est  de  nature  à  j 
d'une  façon  excessive  sur  les  besoins  industriels  autrichiens,  elle  pourra  les 
différer  ou  les  annuler,  et  ainsi  fixer  tous  ordres  de  priorité. 

ANNEXE  VI. 

L'Autriche  renonce,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  ressortissants,  en  faveur 
de  l'Italie,  à,  tous  ses  droits,  titres  ou  privilèges  de  toute  nature  sur  les  câbles  ou 
portion-  de  câliles  reliant  di^  territoires  italiens,  y  compris  les  territoires  qui  sont 
attribués  à  l'Italie  par  Le  présent  Traité; 
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L'Autriche  renonce  également,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  ressortissants, 
en  faveur  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  à  tous  droits,  titres  ou 
privilèges  de  toute  nature  sur  les  câbles  ou  portions  de  câbles  reliant  entre  eux 
des  territoires  cédés  par  l'Autriche,  aux  termes  du  présent  Traité,  aux  diffé- 
rentes Puissances  alliées  et  associées. 

Les  Etats  intéressés  devront  maintenir  l'atterrissage  et  le  fonctionnement 
desdits  câbles. 

En  ce  qui  concerne  le  câble  Trieste-Corfou,  le  Gouvernement  italien  jouira, 
dans  ses  rapports  avec  la  Société  propriétaire  du  câble,  de  la  même  situation 
que  celle  dont  jouissait  le  Gouvernement  austro-hongrois. 

La  valeur  des  câbles  ou  portions  de  câbles  mentionnés  aux  deux  premiers 
paragraphes  d^  la  présente  Annexe,  calculée  sur  la  base  du  prix  d'établissement 
et  diminuée  d'un  pourcentage  convenable  pour  dépréciation,  sera  portée  au 
crédit  de  l'Autriche,  au  titre  des  réparations. 

SECTION  IL 
Dispositions  particulières. 


Article  191. 

Par  application  des  dispositions  de  l'article  184,  l'Autriche  s'engage  à  rendre 
respectivement  à  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées  tous  les  actes,  docu- 
ments, objets  d'antiquité  et  d'art,  et  tout  matériel  scientifique  et  bibliographique 
enlevés  des  territoires  envahis,  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  administra- 
tions provinciales,  communales,  hospitalières  ou  ecclésiastiques  ou  à  d'autres 
institutions  publiques  ou  privées. 

Article  192. 

L'Autriche  restituera  également  les  choses  de  même  nature  que  celles  visées 
à  l'article  précédent,  qui  auront  été  enlevées,  depuis  le  1er  juin  1914,  des  terri- 
toires cédés,  exception  faite  des  choses  achetées  à  des  propriétaires  privés. 

La  Commission  des  réparations  appliquera,  s'il  y  a  lieu,  à  ces  choses  les 
dispositions  de  l'article  208,  Partie  IX  (Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Article  193. 

L'Autriche  rendra  respectivement  à  chacun  des  Gouvernements  alliés  ou 
associés  intéressés  tous  les  actes,  documents  et  mémoires  historiques  possédés 
par  ses  établissements  publics,  qui  ont'  un  rapport  direct  avec  l'histoire  des 
territoires  cédés  et  qui  en  ont  été  éloignés  pendant  les  dix  dernières  années. 
Cette  dernière  période,  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  remontera  à  la  date  de  la 
proclamation  du  Royaume  (1861). 

Les  nouveaux  Etats  nés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  les 
Etats  qui  reçoivent  une  partie  du  territoire  de  cette  monarchie,  s'engagent,  de 
leur  côté,  à  rendre  à  l'Autriche  les  actes,  documents  et  mémoires  ne  remontant 

à  plus  de  vingt  années,  qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'histoire  ou  l'admi- 
nistration du  territoire  autrichien  et  qui  éventuellement  se  trouveront  dans  les 
territoires  transférés. 

Article  194. 

L'Autriche  reconnaît  qu'elle  reste  tenue  vis-à-vis  de  l'Italie  à  exécuter  les 
obligations  prévues  par  l'article  XV  du  Traité  de  Zurich  du  10  novembre  1859. 
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par  l'article  XVIII  du  Traité  de  Vienne  du  3  octobre  1866  et  par  la  Convention 
de  Florence  du  14  juillet  1868,  conclus  entre  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie,  en 
tant  que'  les  articles  ainsi  visés  n'auraient  pas  encore,  en  fait,  reçu  exécution 
intégrale  et  en  tant  que  les  documents  et  objets  auxquels  ils  se  réfèrent  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés. 

Article  195. 

Dans  le  délai  de  douze  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
un  Comité  de  trois  juristes,  nommé  par  la  Commission  des  réparations,  examinera 
les  conditions  dans  lesquelles  ont  été  emportés,  par  la  Maison  de  Habsbourg  et 
par  les  autres  Maisons  ayant  régné  en  Italie,  les  objets  ou  manuscrits  en  posses- 
sion de  l'Autriche  et  énumérés  à  l'Annexe  I  ci-jointe.  Dans  le  cas  où  lesdits 
objets  ou  manuscrits  auront  été  emportés  en  violation  du  droit  des  provinces 
italiennes,  la  Commission  des  réparations,  sur  le  rapport  du  Comité  susvisé, 
ordonnera  leur  restitution.  L'Italie  et  l'Autriche  s'engagent  à  reconnaître  les 
décisions  de  la  Commission. 

La  Belgique,  la  Pologne  et  la  Tchéco-Slovaquie  seront  également  admises 
à  présenter  des  demandes  de  restitution,  qui  seront  examinées  par  le  même 
Comité  de  trois  juristes,  en  ce  qui  concerne  les  objets  et  documents  énumérés 
lespectivement  aux  Annexes  II,  III  et  IV  ci-j ointes.  La  Belgique,  la  Pologne, 
sa  Tchéco-Slovaquie  et  l'Autriche  s'engagent  à  reconnaître  les  décisions  qui 
reront  prises,  sur  le  rapport  dudit  Comité,  par  la  Commission  des  réparations. 

Article  196. 

En  ce  qui  concerne  tous  objets  ayant  un  caractère  artistique,  archéologique, 
scientifique  ou  historique  et  faisant  partie  de  collections  qui  appartenaient 
anciennement  au  Gouvernement  de  la  monarchie  austro-hongroise  ou  à  la  Cou- 
ronne, lorsqu'ils  ne  font  pas  l'objet  d'autres  dispositions  du  présent  Traité, 
l'Autriche  s'engage: 

a)  à  négocier  avec  les  Etats  intéressés,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  un  arran- 
gement amiable  en  vertu  duquel  toutes  parties  desdites  collections  ou  tous  ceux 
des  objets  ci-dessus  visés,  qui  devraient  appartenir  au  patrimoine  intellectuel 
des  districts  cédés,  pourront  être,  à  titre  de  réciprocité,  rapatriés  dans  leurs 
districts  d'origine, — et 

b)  à  ne  rien  aliéner  ou  disperser  des  dites  collections  et  à  ne  disposer  d'aucun 
desdits  objets  pendant  vingt  années,  à  moins  qu'un  arrangement  spécial  ne  soit 
intervenu  avant  l'expiration  de  ce  délai,  mais  à  assurer  leur  sécurité  et  leur  bonne 
conservation  et  à  les  tenir,  ainsi  que  les  inventaires,  catalogues  et  documents 
administratifs  relatifs  auxdites  collections,  à  la  disposition  des  étudiants  ressor- 
tissants de  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées. 

ANNEXE  I. 

TOSCANE. 

Les  bijoux  de  la  Couronne  (la  partie  qui  en  est  restée  après  leur  dispersion) 
les  bijoux  privés  de  la  Princesse  Electrice  de  Médicis,  les  médailles  faisant  partie 
de  l'héritage  des  Médicis  et  d'autres  objets  précieux — tous  de  propriété  domaniale 
selon  des  arrangements  contractuels  et  dispositions  testamentaires — transportées 
ii  Vienne  pendant  le  xvme  siècle. 

Mobilier  et  vaisselle  d'argent  des  Médicis  et  la  gemme  d'Aspasios  en  paye- 
ment de  dette-,  de  la  Maison  d'Autriche  envers  la  Couronne  de  Toscane. 

Les  anciens  instruments  d'astronomie  et  de  physique  de  l'Académie  del 
Utmento  enlevés  par  la  Maison  de  Lorraine  et  envoyés  comme  cadeau  aux 
cousins  de  la  Maison  impériale  à  Vienne. 
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MODÈNE.         # 

Une  «Vierge»  par  Andréa  del  Sarto  et  quatre  dessins  par  le  Corrège  appar- 
tenant à  la  Pinacothèque  de  Modène,  emportés  en  1859  par  le  duc  François  V. 

Les  trois  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de*  Modène:  Biblia  Vidgata  (cod. 
lat.  422-23),  Breviarium  romanum  (cod.  lat.  424)  et  VOfficium  Beatae  Virginis 
(cod.  lat.  262),  emportés  par  le  duc  François  V  en  1859. 

Les  bronzes  emportés  dans  les  mêmes  conditions  en  1859. 

Quelques  objets,  parmi  lesquels  deux  tableaux  par  Salvator  Rosa  et  un 
portrait  par  Dosso  Dossi,  revendiqués  par  le  duc  de  Modène  en  1868  comme 
condition  d'exécution  de  la  Convention  du  20  juin  1868,  et  d'autres  objets  livrés 
en  1872  dans  les  mêmes  circonstances. 

Les  objets  exécutés  au  xne  siècle  à  Palerme  pour  les  Rois  Normands,  et  qui 
étaient  employés  au  couronnement  des  Empereurs;  lesdits  objets  emportés  de 
Palerme  et  se  trouvant  maintenant  à  Vienne. 

98  manuscrits  enlevés  de  la  Bibliothèque  de  S.  Giovanni  à  Carbonara  et 
d'autres  bibliothèques  de  Naples,  en  1718,  par  ordre  de  l'Autriche,  et  transportés 
à  Vienne. 

Divers  documents  emportés  à  différentes  époques  des  Archives  d'Etat  de 
Milan,  Mantoue,  Venise,  Modène  et  Florence. 

ANNEXE  II. 

I.  Le  Triptyque  de  Saint-Ildephonse,  par  Rubens,  provenant  de  l'Abbaye 
de  Saint  Jacques-sur-Coudenberg,  à  Bruxelles,  acheté  en  1777  et  transporté  à 
Vienne. 

II.  Objets  et  documents  enlevés  de  Belgique  et  transportés  en  Autriche, 
pour  y  être  mis  en  sûreté,  en  1794: 

a)  les  armes,  armures  et  autres  objets  provenant  de  l'ancien  Arsenal  de 
Bruxelles; 

b)  le  Trésor  de  la  Toison  d'Or,  jadis  conservé  à  la  Chapelle  de  la  Cour  de 
Bruxelles; 

c)  les  coins  des  monnaies,  médailles  et  jetons  exécutés  par  Théodore  Van 
Berckel,  qui  faisaient  partie  intégrante  des  Archives  de  la  Chambre  des  comptes 
établie  à  Bruxelles  ; 

d)  les  exemplaires  manuscrits  originaux  de  la  Carte  chorographique  des  Pays- 
Bus  autrichiens,  dressée  de  1770  à  1777  par  le  Lieutenant-général  comte  Jas  de 
Ferraris  et  les  documents  relatifs  à  ladite  carte. 

ANNEXE  III. 

Objet  enlevé  des  territoires  faisant  partie  de  la  Pologne,  depuis  le  premier 
démembrement  de  1772: 

la  coupe  en  or  du  roi  Ladislas  IV,  n°  1.114  du  Musée  de  la  Cour  à  Vienne. 

ANNEXE  IV. 

1°  Documents,  mémoires  historiques,  manuscrits,  cartes,  etc.,  revendiqués 
par  l'Etat  tchéco-slovaque  et  qui,  par  ordre  de  Marie-Thérèse,  ont  été  emportés 
par  Thaulow  de  Rosenthal. 

2°  Les  documents  provenant  de  la  Chancellerie  royale  aulique  et  deJa 
Chambre  des  comptes  aulique  de  Bohême,  et  objets  d'art  qui,  faisant  partie  de 
l'installation  du  château  royal  de.Prague  et  autres  châteaux  royaux  de  Bohême, 
ont  été  enlevés  par  les  empereurs  Mathias,  Ferdinand  II,  Charles  VI  (vers  1718, 
1723  et  1737)  et  François-Joseph  1er,  et  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
archives,  châteaux  impériaux,  musées  et  autres  établissements  publics  centraux 
à  Vienne. 
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PARTIE   IX. 
CLAUSES  FINANCIÈRES. 

Article  197. 

Sous  réserve  des  dérogations  qui  pourront  être  accordées  par  la  Commission 
des  réparations,  un  privilège  de  premier  rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et  res- 
sources de  l'Autriche  pour  le  règlement  des  réparations  et  autres  charges  résul- 
tant du  présent  Traité  ou  de  traités  et  conventions  complémentaires,  ou  des 
arrangements  conclus  entre  l'Autriche  et  les  Puissances  alliées  et  associées 
pendant  l'armistice,  signé  le  3  novembre  1918. 

Jusqu'au  1er  mai  1921,  le  Gouvernement  autrichien  ne  pourra  ni  exporter 
de  l'or  ou  en  disposer,  ni  autoriser  que  de  l'or  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit  disposé, 
sans  autorisation  préalable  des  Puissances  alliées  et  associées  représentées  par 
la  Commission  des  réparations. 

Article  198. 

Le  coût  total  d'entretien  de  toutes  les  armées  alliées  et  associées  dans  les 
territoires  occupés  de  l'Autriche,  telle  que  les  limites  en  sont  définies  au  présent 
Traité,  sera  à  la  charge  de  l'Autriche,  à  partir  de  la  signature  de  l'armistice  du 
3  novembre  1918.  L'entretien  des  armées  comprend  la  subsistance  des  hommes 
et  animaux,  le  logement  et  le  cantonnement,  les  soldes  et  accessoires,  les  traite- 
ments et  salaires,  le  couchage,  le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement,  l'équipe- 
ment, le  harnachement,  l'armement  et  le  matériel  roulant,  les  services  de  l'aéro- 
nautique, le  traitement  des  malades  et  blessés,  les  services  vétérinaires  et  de  la 
remonte,  les  services  des  transports  de  toute  nature  (tels  que  par  voie  ferrée, 
maritime  ou  fluviale,  camions  automobiles),  les  communications  et  correspon- 
dances, et  en  général  tous  les  services  administratifs  et  techniques,  dont  le  fonc- 
tionnement est  nécessaire  à  l'entraînement  des  troupes,  au  maintien  de  leurs 
effectifs  et  de  leur  puissance  militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dépenses  rentrant  dans  les  catégories  ci-dessus, 
en  tant  qu'elles  correspondent  à  des  achats  ou  réquisitions  effectués  par  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  dans  les  territoires  occupés,  sera  payé  par  le 
Gouvernement  autrichien  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  en  couronnes 
ou  en  toute  autre  monnaie  ayant  cours  légal  et  remplaçant  la  couronne  en 
Autriche,  au  taux  de  change  courant  ou  accepté. 

Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énumérées  seront  remboursées  dans  la 
monnaie  du  pays  créancier. 

Article  199. 

L'Autriche  confirme  la  reddition  de  tout  le  matériel  livré  ou  à  livrer  par 
elle  aux  Puissances  alliées  et  associées,  en  exécution  de  l'armistice  du  3  novembre 
1918  et  de  toutes  conventions  d'armistice  ultérieures,  et  reconnaît  le  droit  des 
Puissances  alliées  et  associées  sur  ce  matériel. 

portée  au  crédit   de  l'Autriche,  en  déduction  des  sommes  dues  pour 
[séparations  aux  Puissances  alliées  et  associées,  la  valeur,  estimée  par  la  Commis- 
se- réparations,  du  matériel  désigné  ci-dessus,  dont  la  Commission  des  répa- 
ratione  estimerait  qu'à  raison  de  son  caractère  non  militaire,  la  valeur  doit  être 
portée  au  crédit  de  l'Autriche. 
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Ne  seront  pas  portés  au  crédit  de  l'Autriche  les  biens  appartenant  aux  Gou- 
vernements alliés  et  associés  ou  à  leurs  ressortissants  rendus  ou  livrés  à  l'identique 
en  exécution  des  Conventions  d'armistice. 

Article  200. 

Le  privilège  établi  par  l'article  197  s'exercera  dans  l'ordre  suivant,  sous  la 
réserve  mentionnée  au  dernier  paragraphe  du  présent  article: 

a)  le  coût  des  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  198,  pen- 
dant l'armistice; 

b)  le  coût  de  toutes  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  198, 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

c)  le  montant  des  réparations  résultant  du  présent  Traité  ou  des  traités  et 
conventions  complémentaires  ; 

d)  toutes  autres  charges  incombant  à  l'Autriche  en  vertu  des  conventions 
d'armistice,  du  présent  Traité  ou  de  traités  et  conventions  complémentaires. 

Le  payement  du  ravitaillement  de  l'Autriche  en  denrées  alimentaires  et  en 
matières  Premières  et  tous  autres  payements  à  effectuer  par  l'Autriche,  dans  la 
mesure  où  les  Principaux  Gouvernements  alliés  et  associés  les  auront  jugés 
nécessaire  s  pour  permettre  à  l'Autriche  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer, 
auront  priorité  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions  qui  ont  été  ou  pourront  être 
établies  par  lesdits  Gouvernements. 

Article  201. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune 
des  Puissances  alliées  et  associées  de  disposer  des  actifs  et  propriétés  ennemis  se 
trouvant  sous  leur  juridiction  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Article  202. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  peuvent  affecter,  en  aucune  manière  les 
gages  ou  hypothèques  régulièrement  constitués  au  profit  des  Puissances  alliées 
et  associées  ou  de  leurs  ressortissants  pai  l'ancien  Gouvernement  autrichien 
ou  par  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  sur  les  biens  et  revenus 
leur  appartenant,  dans  tous  les  cas  où  la  constitution  de  ces  gages  et  hypothèques 
serait  antérieure  à  l'existence  de  l'état  de  guerre  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
chacune  des  Puissances  intéressées,  sauf  dans  la  limite  où  les  modifications  de 
ces  gages  ou  hypothèques  sont  expressément  prévues  aux  termes  du  présent 
Traité  ou  des  traités  et  conventions  complémentaires. 

Article  203. 

1.  Chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  est  transféré  et  chacun  des  Etats  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  y  compris  l'Autriche,  devront  assumer  la  responsabilité  d'une  part 
de  la  dette  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  spécialement  gagée  sur  des 
chemins  de  fer,  des  mines  de  sel,  ou  d'autres  biens,  telle  qu'elle  était  constituée 
le  28  juillet  1914.  La  part  à  assumer  par  chaque  Etat  sera  celle  qui,  de  l'avis 
de  la  Commission  des  réparations,  représente  la  part  de  dette  gagée  afférente 
aux  chemins  de  fer,  mines  de  sel.  et  autres  biens  transférés  audit  Etat  aux  termes 
du  présent  Traité  ou  des  traités  et  conventions  complémentaires. 

Le  montant  de  l'obligation  encourue  concernant  la  dette  gagée  prise  en 
charge  par  chaque  Etat,  l'Autriche  exceptée,  sera  évalué  par  la  Commission 
des  réparations  d'après  tels  principes  que  celle-ci  jugera  équitables.  La  valeur 
ainsi  fixée  sera  déduite  de  la  somme  due  à  l'Autriche  par  l'Etat  envisagé,  du 
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chef  des  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autrichien  ancien  ou  actuel,  qui 
sont  acquis  par  cet  Etat  avec  le  territoire  transféré.  Chaque  Etat  sera  seulement 
responsable  de  la  part  de  la  dette  gagée,  dont  il  prend  la  charge  aux  termes  du 
présent  article,  et  les  porteurs  de  la  part  de  dette  gagée  assumée  par  un  Etat 
cessionnaire  n'auront  de  recours  contre  aucun  autre  Etat. 

Les  biens  spécialement  affectés  à  la  garantie  des  dettes  visées  au  présent 
article  demeureront  spécialement  affectés  à  la  garantie  des  nouvelles  dettes. 
Mais,  au  cas  où  le  présent  Traité  aurait  pour  conséquence  de  répartir  ces  biens 
entre  plusieurs  Etats,  la  fraction  située  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux  garantira 
la  part  de  la  dette  assumée  par  ledit  Etat,  à  l'exclusion  de  toute  autre  part  de 
la  dette. 

En  vue  de  l'application  du  présent  article,  seront  considérées  comme  dettes 
gagées  les  engagements  de  payer  pris  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien, 
et  relatifs  à  l'achat  de  lignes  chemins  de  fer,  ou  des  propriétés  de  même  naturç. 
La  répartition  des  charges  qui  résultent  de  ces  engagements  sera  déterminée 
par  la  Commission  des  réparations  de  la  même  manière  que  pour  les  dettes  gagées. 

Les  dettes  dont  la  charge  est  transférée,  aux  termes  du  présent  article, 
seront  libellées  dans  la  monnaie  de  l'Etat  qui  en  assume  la  charge,  au  cas  où 
la  dette  primitive  était  libellée  en  monnaie  de  papier  austro-hongroise.  Le 
taux  adopté  pour  cette  conversion  sera  le  taux  auquel  l'Etat,  qui  assume  la 
dette,  aura  fait  le  premier  échange  des  couronnes  papier  austro-hongroises 
contre  sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conversion  de  la  couronne  papier 
austro-hongroise  en  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  seront  libellés,  sera 
soumise  à  l'approbation  de  la  Commission  des  réparations  qui  pourra,  si  elle 
le  juge  opportun,  exiger  que  l'Etat,  qui  effectue  cette  conversion,  en  modifie 
les  conditions.  Une  telle  modification  ne  sera  requise  que  si  la  Commission 
est  d'avis  que  la  valeur,  d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des 
monnaies  substituées  à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  anciens  étaient  libellés, 
est  sensiblement  inférieure,  lors  de  la  conversion,  à  la  valeur,  d'après  le  change 
sur  l'étranger,  de  la  monnaie  primitive. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  libellée  en  une  ou  plusieurs  monnaies 
étrangères,  la  nouvelle  dette  sera  libellée  dans  la  ou  les  mêmes  monnaies. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  libellée  en  monnaies  d'or  austro- 
hongroises,  la  nouvelle  dette  sera  libellée  en  livres  sterling  et  en  dollars  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  par  des  montants  équivalents,  d'après  les  poids  et 
titres  respectifs  des  trois  monnaies  aux  termes  des  législations  en  vigueur  le 
1er  janvier  1914. 

Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  explicitement  ou  implicitement, 
le  choix  d'un  taux  fixe  de  change  sur  l'étranger  ou  toute  autre  option  de  change, 
les  nouveaux  titres  devront  comporter  les  mêmes  avantages. 

2.  Chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  est  transféré  et  chacun  des  Etats  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  y  compris  l'Autriche,  devront  assumer  la  responsabilité  d'une  part 
de  la  dette  de  l'ancien  Govvernement  autrichien,  non  gagée  et  représentée 
par  des  titres,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet  1914,  et  calculée,  en 
prenant  pour  base  la  moyenne  des  trois  années  financières  1911,  1912  et  1913, 
d'après  le  rapport  existant  entre  telle  catégorie  de  revenus  dans  le  territoire 
réparti  et  Les  revenus  correspondants  de  la  totalité  des  anciens  territoires  antri- 
chiens,  qui,  de  l'avis  de  la  Commission  des  réparations,  seront  les  plus  ap1 
donner  la  juste  mesure  des  facultés  contributives  respectives  de  ces  territoires. 
Les  revenus  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  n'entreront  pas  en  compte  dans 

ee  Calcul. 

L'obligation  stipulée  au  présent  article,  concernant  la  dette  représentée 
par  i!  i  exécutée  <lan<  les  conditions  fixées  par  l'Annexe  ci-après. 

Le  Gouvernemenl  autrichien  sera  seul  responsable  de  tous  les  engagements 
contractés  antérieurement  au  28  juillet  1914  par  l'ancien  Gouvernement  autri- 
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chien,  autres    que  les  engagements  représentés  par  des  titres  de  rente,  bons, 
obligations,  valeurs  et  billets  expressément  visés  au  présent  Traité. 

Aucune  des  dispositions  du  présent  article  ni  de  l'Annexe  ci-après  ne 
s'appliquera  aux  titres  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  déposés  à  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  en  couverture  des  billets  émis  par  cette  banque. 

ANNEXE. 


La  dette  à  répartir  comme  il  est  indiqué  à  l'article  203  est  l'ancienne  dette 
publique  autrichienne  non  gagée,  représentée  par  des  titres,  telle  qu'elle  était 
constituée  le  28  juillet  1914.  Toutefois,  il  faut  en  déduire  la  part  de  dette 
dont  la  charge  incombait  au  Gouvernement  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie 
en  exécution  de  la  Convention  additionnelle  approuvée  par  la  loi  austro-hongroise 
du  30  décembre  1907  B.L.I.  n°  278,  et  qui  représente  la  contribution  à  la  dette 
générale  de  l'Autriche-Hongrie  des  territoires  dépendant  de  la  Sainte  Couronne 
de  Hongrie. 

Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Etats  prenant  à  leur  charge  l'ancienne  dette  publique  antrichienne 
non  gagée  estampilleront,  s'ils  ne  l'ont  déjà,  fait,  avec  un  timbre  spécial  à  chacun 
d'eux,  tous  les  titres  de  cette  dette  existant  sur  leurs  territoires  respectifs.  Il 
sera  pris  note  des  numéros  des  titres  ainsi  estampillés  et  ces  numéros  seront 
envoyés  à  la  Commission  des  réparations  avec  les  autres  documents  relatifs  à 
cette  opération  d'estampillage. 

Les  porteurs  des  titres  détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat  qui  doit  les  estam- 
piller, aux  termes  de  la  présente  Annexe,  deviendront,  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  créanciers  dudit  Etat  pour  la  valeur  de  ces  titres, 
et  ils  ne  pourront  exercer  de  recours  contre  aucun  autre  Etat. 

Lorsque  l'estampillage  aura  montré  que  le  montant  des  titres  provenant 
d'une  émission  donnée  de  l'ancienne  dette  publique  autrichienne  non  gagée, 
détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat,  est  inférieur  à  la  part  de  ladite  émission 
mise  à  sa  charge  par  la  Commission  des  réparations,  ledit  Etat  devra  remettre 
à  cette  Commission  de  nouveaux  titres  d'un  montant  égal  à  la  différence  constatée. 
La  Commission  des  réparations  fixera  la  forme  de  ces  nouveaux  titres  et  le 
montant  des  coupures.  Ces  nouveaux  titres  conféreront,  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  et  l'amortissement,  les  mêmes  droits  que  les  anciens  titres  qu'ils  rempla- 
cent. Toutes  leurs  autres  caractéristiques  seront  déterminées  avec  l'approbation 
de  la  Commission  des  réparations. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaie  de  papier  austro-hongroise,  le 
nouveau  titre  par  lequel  il  sera  remplacé  sera  libellé  en  monnaie  de  l'Etat 
émetteur.  Le  taux  adopté  pour  cette  conversion  sera  le  taux,  auquel  l'Etat 
émetteur  aura  fait  le  premier  échange  des  couronnes-papier  austro-hongroises 
contre  sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conversion  de  la  couronne-papier 
austro-hongroise  en  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  seront  libellés  sera  soumise 
à  l'approbation  de  la  Commission  des  réparations  qui  pourra,  si  elle  le  juge 
opportun,  exiger  que  l'Etat  qui  effectue  cette  conversion  en  modifie  les  conditions. 
Une  telle  modification  ne  sera  requise  que  si  la  Commission  est  d'avis  que  la 
valeur,  d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des  monnaies  sub- 
stituées à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  anciens  étaient  libellés,  est  sensible- 
ment inférieure,  lors  de  la  conversion,  à  la  valeur,  d'après  le  change  sur  l'étranger, 
de  la  monnaie  primitive. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  une  ou  plusieurs  monnaies  étrangères, 
le  nouveau  titre  sera  libellé  dans  la  ou  les  mêmes  monnaies.  Si  le  titre  primitif 
était  libellé  en  monnaies  d'or  austro-hongroises,  le  nouveau  titre  sera  libellé 
en  livres  sterling  et  en  dollars  or  des  Etats  Unis  pour  des  montants  équivalents, 
les  équivalences  étant  déterminées  d'après  les  poids  et  les  titres  respectifs  des 
trois  monnaies,  aux  termes  des  législations  en  vigueur  le  1er  janvier  1914. 
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Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  explicitement  ou  implicitement, 
le  choix  d'un  taux  fixe  de  change  sur  l'étranger,  ou  toute  autre  option  de  change, 
les  nouveaux  titres  devront'  comporter  les  mêmes  avantages. 

Lorsque  l'estampillage  aura  montré  que  le  montant  titres  provenant  d'une 
émission  donnée  de  l'ancienne  dette  publique  autrichienne  non  gagée,  et  détenus 
sur  le  territoire  d'un  Etat,  est  supérieur  à  la  part  de  ladite  émission  mise  â  sa 
charge  par  la  Commission  des  réparations,  ledit  Etat  devra  recevoir  de  cette 
Commission  une  part  dûment  proportionnelle  de  chacune  des  nouvelles  émissions 
de  titres,  faites  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Annexe. 

Les  porteurs  de  titres  de  l'ancienne  dette  publique  autrichienne  non  gagée, 
détenu  en  dehors  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  y  compris  l'Autriche,,  remettront  par  l'intermédiare  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs  à  la  Commission  des  réparations  les  titres  dont  ils  sont 
porteurs.  En  retour,  cette  Commission  leur  délivrera  des  certificats  leur  donnant 
droit  à  une  part  dûment  proportionnelle  de  chacune  des  nouvelles  émissions 
de  titres,  faites  pour  échange  des  titres  correspondants  remis  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  Annexe. 

Les  Etats  ou  porteurs  qui  auront  droit  à  une  part  de  chacune  des  nouvelles 
émissions  de  titres,  faites  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Annexe, 
recevront  une  part  du  montant  total  des  titres  de  chacune  de  ces  émissions, 
calculée  d'après  le  rapport  existant  entre  le  montant  des  titres  de  l'ancienne 
émission  qu'ils  détenaient  et  le  montant  total  de  l'ancienne  émission  présentée 
pour  échange  à  la  Commission  des  réparations  en  exécution  de  la  présente 
Annexe.  Les  Etats  ou  porteurs  intéressés  ecevront  aussi  une  part,  dûment 
déterminée,  des  titres  émis  dans  les  conditions  fixées  par  le  Traité  avec  la  Hongrie, 
en  échange  de  la  part  de  la  dette  publique  autrichienne  non  gagée,  dont  cette 
Puissance  a  accepté  la  charge  par  la  Convention  additionnelle  de  1907. 

La  Commission  des  réparations  pourra,  si  elle  le  juge  opportun,  conclure 
des  a  rangements  avec  les  porteurs  de  nouveaux  titres  émis  en  exécution  de  la 
présente  Annexe,  en  vue  de  l'émission  d'emprunts  d'unification  par  chacun 
des  Etats  débiteurs.  Les  titres  de  ces  emprunts  seront  substitués  aux  titres 
émis  en  exécution  de  la  présente  Annexe  à  des  conditions  fixées  après  entente 
entre  la  Commission  et  les  porteurs. 

L'Etat  assumant  la  responsabilité  d'un  titre  de  l'ancien  Gouvernement 
autrichien  prendra  également  la  charge  des  coupons  ou  de  l'annuité  d'amortisse- 
ment de  ce  titre,  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  seraient 
devenus  exigibles  et  n'auraient  pas  été  payés. 

Article  204. 

1 .  Au  cas  où  les  nouvelles  frontières,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent 
Traité,  viendraient  à  fractionner  une  circonscription  administrative  qui  avait 
en  propre  la  charge  d'une  dette  publique  régulièrement  constituée,  chacune  des 
parties  nouvelles  de  ladite  circonscription  prendra  une  part  de  cette  dette,  à 
déterminer  par  la  Commission  des  réparations  d'après  les  principes  établis  par 
l'art  icle  203  pour  la  réparation  des  dettes  d'Etat.  La  Commission  des  réparations 
réglera  les  modes  d'exécution. 

2.  La  dette  publique  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sera  considérée  comme 
dette  de  circonscription  administrative  et  non  comme  dette  publique  de 
L'ancienne  monarchie  aus  ro-hongroise. 

Article  205. 

Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  mi  e  en  vigueur  du  présent 
Traité,  chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
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hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie, 
y  compris  l'Autriche,  estampilleront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  avec  un  timbre 
spécial  à  chacun  d'eux,  les  différents  titres  correspondant  à  la  part  de  la  dette 
de  guerre  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  représentée  par  des  titres, 
détenue  sur  leurs  territoires  respectifs  et  légalement  émise  avent  le  31  octobre 
1918. 

Les  valeurs  ainsi  estampillées  seront  échangées  contre  des  certificats  et 
retirées  de  la  circulation  ;  il  sera  pris  note  de  leurs  numéros  et  elles  seront  envoyées 
à  la  Commission  des  réparations  avec  tous  les  documents  se  rapportant  à  cette 
opération  d'échange. 

Le  fait  pour  un  Etat  d'avoir  estampillé  et  remplacé  des  titres  par  des 
certificats  dans  les  conditions  prévues  au  présent  article  n'impliquera  pas  pour 
cet  Etat  l'obligation  d'assumer  ou  de  reconnaître  de  ce  fait  une  charge  quel- 
conque, à  moins  qu'il  n'ait  donné  lui-même  cette  signification  précise  aux 
opérations  d'estampillage  et  de  remplacement. 

Les  Etats  ci-dessus  mentionnés,  à  l'exception  de  l'Autriche,  ne  seront  tenus 
d'aucune  obligation  à  raison  de  la  dette  de  guerre  de  l'ancien  Gouvernement 
autrichien,  en  quelque  lieu  que  se  trouvent  les  titres  de  cette  dette,  mais  ni 
les  Gouvernements  de  ces  Etats  ni  leurs  ressortissants  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
exercer  de  recours  contre  d'autres  Etats,  y  compris  l'Autriche,  pour  les  titres  de 
dette  de  guerre,  dont  eux-mêmes  ou  leurs  ressortissants  sont  propriétaires. 

La  charge  de  la  part  de  dette  de  guerre  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien 
qui.  antérieurement  à  la  signature  du  présent  Traité,  était  la  propriété  des  ressor- 
tissants ou  des  Gouvernements  des  Etats  autres  que  les  Etats  auxquels  un 
territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  se  trouve  attribué,  sera 
exclusivement  supportée  par  le  Gouvernement  autrichien,  et  les  autres  Etats  ci- 
dessus  mentionnes  ne  seront  en  aucune  mesure  responsables  de  cette  part  de 
la  dette  de  guerre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliqueront  pas  aux  titres  de  l'ancien 
Gouvernement  autrichien  qui  ont  été  déposés  par  lui  à  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  en  couverture  des  billets  émis  par  cette  banque. 

Lé  <  Jouvernement  autrichien  actuel  sera  seul  responsable  de  tous  les  engage- 
ments contractés  durant  la  guerre  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien  autres 
que  les  engagements  représentés  par  des  titres  de  rente,  bons,  obligations,  valeurs 
et  billets  expressément  visés  au  présent  Traité. 

Article  206. 

1.  Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a 
été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  ladite  monarchie,  y  compris 
l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle,  devront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  estampille- 
avec  un  timbre  spécial  à  chacun  d'eux  des  billets  de  la  Banque  d'Autricher 
Hongrie  détenus  sur  leurs  territoires  respectifs. 

2.  Dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Etat  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  ladite  monarchie,  y  compris 
l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle,  devront  remplacer  par  leur  propre  monnaie  ou 
par  une  monnaie  nouvelle  à  des  conditions  qu'il  leur  appartiendra  de  déterminer, 
les  billets  estampillés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

3.  Les  Gouvernements  des  Etats  qui  auraient  déjà  effectué  la  conversion 
des  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  soit  en  les  estampillant,  soit  en 
mettant  en  circulation  leur  propre  monnaie  ou  une  monnaie  nouvelle,  et  qui,  au 
cours  de  cette  opération,  auraient  retiré  de  la  circulation,  sans  les  estampiller, 
tout  ou  partie  de  ces  billets,  devront,  soit  estampiller  les  billets  ainsi  retirés, 
soit  les  tenir  à  la  disposition  de  la  Commission  des  réparations. 
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4.  Dans  un  délai  de  quatorze  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  Gouvernements  qui  ont  échangé,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  article,  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  contre  leur 
propre  monnaie  ou  contre  une  monnaie  nouvelle,  devront  remettre  à  la  Commis- 
sion des  réparations  tous  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  estampillés 
ou  non,  qui  ont  été  retirés  de  la  circulation  au  cours  de  cet  échange. 

5.  La  Commission  des  réparations  disposera,  dans  les  conditions  prévues 
à  l'Annexe  ci-après,  de  tous  les  billets  qui  lui  auront  été  remis  en  exécution  du 
présent  article. 

6.  Les  opérations  de  liquidation  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  pren- 
dront date  du  lendemain  de  la  signature  du  présent  Traité. 

7.  La  liquidation  sera  effectuée  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet 
par  la  Commission  des  réparations.  Dans  cette  liquidation,  les  commissaires 
devront  observer  les  règles  statutaires  et,  d'une  façon  générale,  les  règlements 
en  vigueur  relatifs  au  fonctionnement  de  la  banque;  sans  qu'il  soit  porté  atteinte 
aux  dispositions  prévues  au  présent  article.  Au  cas  où  des  doutes  surgiraient  - 
au  sujet  de  l'interprétation  des  règles  concernant  la  liquidation  de  la  banque, 
telles  qu'elles  sont  fixées,  soit  par  les  présents  articles  et  annexes,  soit  par  les 
statuts  de  la  banque,  le  différend  sera  soumis  à  la  Commission  des  réparations 
ou  à  un  arbitre  nommé  par  elle.     La  décision  sera  sans  appel. 

8.  Les  billets  émis  par  la  banque  postérieurement  au  27  octobre  1918  auront 
pour  unique  garantie  les  titres  émis  par  les  Gouvernements  autrichien  et  hongrie 
anciens  ou  actuels  et  déposés  à  la  banque  en  couverture  de  l'émission  de  ces 
billets.  Par  contre,  les  porteurs  de  ces  billets  n'auront  aucun  droit  sur  les  autres 
éléments  de  l'actif  de  la  banque. 

9.  Les  porteurs  des  billets  émis  par  la  banque  jusqu'au  27  octobre  1918 
inclus;  en  tant  qu'aux  termes  du  présent  article  ces  billets  rempliront  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  admis  à  la  liquidation,  auront  des  droits  égaux  sur 
tout  l'actif  de  la  banque;  les  titres  émis  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  et  déposés  à  la  banque  ou  couverture  des  diverses 
émissions  de  billets,  ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  de  cet  actif. 

10.  Seront  annulés  les  titres  déposés  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  à  la  banque  en  couverture  des  billets  émis  jusqu'au 
27  octobre  1918  inclus,  en  tant  qu'ils  correspondent  à  des  billets  convertis  sur 
les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  telle  qu'elle  était 
constituée  au  28  juillet  1914,  par  des  Etats  auxquels  ces  territoires  ont  été  trans- 
férés ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  y  compris  l'Autriche 
et  la  Hongrie  actuelle. 

11.  Les  titres  qui  ont  été  déposés  par  les  Gouvernements  autrichien  et  ■ 
hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des  billets  émis  jusqu'au  27  octobre 
1918  inclus  et  qui  n'auraient  pas  été  annulés  par  application  du  paragraphe  10 
du  présent  article,  continueront  à  garantir,  jusqu'à  due  concurrence,  les  billets 
des  mêmes  émissions  qui,  le  15  juin  1919,  se  trouvaient  détenus  en  dehors  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise.  Ces  billets  comprennent,  à  l'exclusion  de  tous 
autres:  1"  les  billets  recueillis  par  les  Etats  cessionnaires  sur  la  partie  de  leurs 
territoires  respectifs  située  en  dehors  de  l'ancienne  monarchie  et  qui  seront  remis 
à  la  Commission  des  réparations  aux  termes  du  paragraphe  4;  2°  les  billets  re- 
cueillis par  tous  autres  Etats  et  qui  seront  présentés,  conformément  aux  dispo- 
sition- de  l'Annexe  ci-après,  aux  commissaires  chargés  de  la  liquidation  de  la 
banque. 

12.  Les  porteurs  de  tous  autres  billets  émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus, 
n'auronl  aucun  droit  sur  les  titres  déposés  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des  émissions  de  billets,  ni  en  général 
but  L'actif  de  la  banque.     Les  titres,  qui  n'auraient  pas  été  détruits  ou  affectés^ 
dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  10  et  11,  seront  annulés. 
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13.  Les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  actuelle  assmerontu 
seuls,  pour  leurs  parts  respectives  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  Etats,  la  charge 
de  tous  les  titres  qui  ont  été  déposés  à  la  banque  par  les  Gouvernements  autri- 
chien et  hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des  émissions  de  billets  et  qui 
n'auront  pas  été  annulés. 

14.  Les  porteurs  de  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  n'auront  aucune 
cours  contre  les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  actuelle,  ni  contre 
aucun  autre  Gouvernement,  à  raison  des  pertes  que  pourrait  leur  faire  subir  la 
liquidation  de  la  banque. 

ANNEXE. 


1. 

Les  Gouvernements  respectifs,  en  transmettant  à  la  Commission  des"  répara- 
tions tous  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  retirés  de  la  circulation 
en  exécution  de  l'article  206  remettront  également  à  la  Commission  tous  les 
documents  établissants  la  nature  et  le  montant  des  conversions  qu'ils  ont  effec- 
tuées. 

2; 

La  Commission  des  réparations,  après  avoir  examiné  ces  documents,  déli- 
vrera auxdits  Gouvernements  des  certificats  établissant  d'une  manière  distincte 
le  montant  total  des  billets  de  banque  qu'ils  ont  convertis: 

a)  dans  les  limites  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  telle  qu'elle 
était  constituée  le  28  juillet  1914. 

b)  en  tous  autres  lieux. 

(  'es  certificats  permettront  à  leurs  porteurs  de  faire  valoir  devant  les  corn* 
missaires  chargés  de  la  liquidation  de  la  banque  les  droits  que  les  billets  ainsi 
échangés  représentent  dans  la  répartition  de  l'actif  de  la  banque. 

3. 

Dès  que  la  liquidation  de  la  banque  aura  pris  fin,  la  Commission  des  répa- 
rations détruira  les  billets  ainsi  retirés. 

4. 

Les  billets  émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus  ne  donneront  de  droits  sur 
l'actif  de  la  banque  qu'autant  qu'ils  seront  présentés  par  le  Gouvernement  du 
pays  où  ils  étaient  détenus. 

Article  207. 

Chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie, 
y  compris  l'Autriche,  auront  pleine  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  la  monnaie 
divisionnaire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  existante  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

Ces  Etats  ne  pourront,  en  aucun  cas,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  celui 
de  leurs  ressortissants,  exercer  de  recours  contre  d'autres  Etats  à  raison  de  la 
monnaie  divisionnaire  qu'ils  détiennent. 

Article  208. 

Les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie  acquerront 
tous  biens  et  propriétés  appartenant  au  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou 
actuel,  et  situés  sur  leurs  territoires  respectifs. 
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Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autri- 
chien, ancien  ou  actuel,  seront  considérés  comme  comprenant  les  biens  apparte- 
nant à  l'ancien  Empire  d'Autriche  et  les  intérêts  de  cet  Empire  dans  les  biens 
qui  appartenaient  en  commun  à  la  monarchie  austro-hongroise  ainsi  que  toutes 
les  propriétés  de  la  Couronne,  et  que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  sou- 
veraine   d'Autriche-Hongrie.  _ 

Ces  Etats  ne  pourront  toutefois  élever  aucune  prétention  sur  les  biens  et 
propriétés  du  Gouvernement,  ancien  ou  actuel,  de  l'Autriche,  situés  en  dehors 
de  leurs  territoires  respectifs. 

La  valeur  des  biens  et  propriétés  acquis  par  les  différents  Etats,  l'Autriche 
exceptée,  sera  fixée  par  la  Commission  des  réparations  pour  être  portée  au  débit 
de  l'Etat  acquéreur  et  au  crédit  de  l'Autriche,  à  valoir  sur*"les  sommes  dues  au 
titre  des  réparations.  La  Commission  des  réparations  devra  également  déduire 
de  la  valeur  des  propriétés  publiques  ainsi  acquises  une  somme  proportionnée 
à  la  contribution  en  espèces,  en  terre  ou  en  matériel,  fournie  directement  à 
l'occasion  de  ces  propriétés  par  des  provinces,  communes  ou  autres  autorités 
locales  autonomes. 

Dans  le  cas  d'un  Etat  acquéreur  conformément  au  présent  article  et  sans 
qu'il  soit  porté  atteinte  aux  dispositions  de  l'article  203  concernant  la  dette 
gagée,  il  sera  déduit  de  la  valeur  portée  au  crédit  de  l'Autriche  et  au  débit  dudit 
Etat  d'après  l'alinéa  précédent,  la  part  de  la  dette  non  gagée  de  l'ancien  Gouverne- 
ment autrichien  mise  à  la  charge  dudit  Etat  acquéreur  en  vertu  dudit  article 
203  et  correspondant,  dans  l'opinion  de  la  Commission  des  réparations,  à  des 
dépenses  faites  sur  les  biens  et  propriétés  acquises.  La  valeur  à  déduire  sera 
fixée  par  la  Commission  des  réparations  d'après  tels  principes  qu'elle  jugera 
équitables. 

Parmi  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou  actuel, 
il  faut  comprendre  une  part  des  biens  immobiliers  de  toute  nature  en  Bosnie- 
Herzégovine,  pour  lesquels  le  Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  a,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  Convention  du  26  février  1909,  payé 
2,500,000  livres  turques  au  Gouvernement  ottoman.  Cette  part  sera  proportion- 
née à  la  contribution  supportée  par  l'ancien  Empire  d'Autriche  dans  ledit  paye- 
ment et  la  valeur,  estimée  par  la  Commission  des  réparations,  en  sera  portée  au 
crédit  de  l'Autriche  au  titre  de  réparations. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  transférés  sans  payement: 

1°  les  biens  et  propriétés  des  provinces,  communes  et  autres  institutions 
locales  autonomes  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  ainsi  que  les  biens 

•opriêtés  en  Bosnie-Herzégovine  qui  n'apparterîaient  pas  à  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongr 

2°  les  écoles  et  les  hôpitaux,  propriétés  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise; 

3°  les  forêts  qui  appartenaient  à  l'ancien  Royaume  de  Pologne. 

En  outre  et  après  autorisation  de  la  Commission  des  réparations,  les  Etats 
Tiséa  à  l'alinéa  premier  et  auxquels  des  territoires  ont  été  transférés  pourront 
acquérir  sans  payement,  tous  les  immeubles  ou  autres  biens  situés  sur  les  terri- 
toires respectifs  et  ayant  précédemment  appartenu  aux  Royaumes  de  Bohème, 
de  Pologne  ou  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  ou  à  la  Bosnie-Herzégovine  ou  aux 
Républiques  de  Raguse,  de  Venise  ou  aux  Principautés  épiseopales  de  Trente 
et  de  Bressanone  el  dont  la  principale  valeur  consiste  dans  les  souvenirs  histori- 
ques qui  -'y  rattachent. 

Article  209. 

L'Autriche  renom'.,  en  ce  qui  concerne,  à  toute  représentation  ou  partici- 
pation que  des  traités,  conventions  ou  accords  quelconques  assuraient  à  elle- 
même  ou  S  -<■-  ressortissant  dans  l'administration  ou  le  contrôle  des  commissions, 
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agences  et  banques  d'Etat  et  dans  toutes  autres  organisations  financières  et 
économiques  de  caractère  international  de  contrôle  ou  de  gestion  fonctionnant 
dans  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  et  associés,  en  Allemagne,  en  Hongrie, 
en  Bulgarie  ou  en  Turquie,  dans  les  possessions  et  dépendances  des  Etats  susdits, 
ainsi  que  dans  l'ancien  Empire  russe. 

Article  210. 

1.  L'Autriche  s'engage  à  transférer,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  telles  autorités  qui  pourraient  être  dési- 
gnées par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  la  somme  en  or  déposée 
à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  au  nom  du  Conseil  d'administration  de  la  dette 
publique  ottomane  en  couverture  de  la  première  émission  de  billets  de  monnaie 
du  Gouvernement  turc. 

2.  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  au  bénéfice  de  toutes  les  stipu- 
lations insérées  dans  les  Traités  de  Bucarest  et  de  Brest-Litowsk  et  traités  com- 
plémentaires, sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'article  244,  Partie  X  (Clauses 
économiques),  du  présent  Traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement  soit  à  la  Roumanie,  soit  aux 
Principales  Pui:-sances  alliées  et  associées,  tous  instruments  monétaires,  espèces, 
valeurs  et  instruments  négociables  ou  produits,  qu'elle  a  reçus  en  exécution  des 
Traités  susdits. 

3.  Les  sommes  en  espèces  qui  doivent  être  payées  et  les  instruments  moné- 
taires, valeurs  et  produits  quelconques  qui  doivent  être  livrés  ou  transférés  en 
vertu  des  stipulations  du  présent  article  seront  employés  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  suivant  les  modalités  à  déterminer  ultérieurement 
par  lesdites  Puissances. 

4.  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  transferts  d'or  prévus  à  l'article 
259,  alinéa  5,  du  Traité  de  paix  conclu  à  Versailles,  le  28  juin  1919  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  l'Allemagne  ainsi  que  les  transferts  de  créances 
visés  à  l'article  261  du  même  Traité. 

Article  211. 

Sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  renonciation  par  l'Autriche,  en  vertu  d'autres 
dispositions  du  présent  Traité,  à  des  droits  lui  appartenant  ou  appartenant 
à  ses  ressortissants,  la  Commission  des  réparations,  pourra,  dans  un  délai  d'un 
an  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  exiger  que  l'Autriche  ac- 
quière tous  droits  ou  intérêts  de  ses  ressortissants,  dans  toute  entreprise  d'utilité 
publique  ou  dans  toute  concession  en  Russie,  en  Turquie,  en  Allemagne,  en  Hon- 
grie ou  en  Bulgarie  ou  dans  les  possessions  et  dépendances  des  Etats  susdits,  ou 
sur  un  territoire  qui,  ayant  appartenu  à  l'Autriche  ou  à  ses  alliés,  doit  être  trans- 
féré par  l'Autriche  ou  ses  alliés,  ou  administré  par  un  mandataire  en  vertu  d'un 
Traité  conclu  avec  les  Puissances  alliées  et  associées.  L'Autriche  devra,  d'autre 
part,  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  demande,  transférer 
à  la  Commission  des  réparations  la  totalité  de  ces  droits  et  intérêts  et  de  tous  les 
droits  et  intérêts  similaires  que  le  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou  actuel, 
peut  lui-même  posséder. 

L'Autriche  supportera  la  charge  d'indemniser  ses  ressortissants  ainsi  dépos- 
sédés et  la  Commission  des  réparations  portera  au  .crédit  de  l'Autriche  à  valoir 
sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations,  les  sommes  correspondant  à  la 
valeur  des  droits  et  intérêts  transférés,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  la  Commission 
des  réparations.  L'Autriche,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  devra  communiquer  à  la  Commission  des  réparations 
la  liste  de  tous  les  droits  et  intérêts  en  question,  qu'ils  soient  acquis,  éventuels, 
ou  non  encore  exercés,  et  renoncera  en  faveur  des  Puissances  alliées  et  associées 
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en  son  nom  et  en  celui  de  ses  ressortissants,  à  tous  droits  et  intérêts  susvisés 
qui  n'auraient  pas  été  mentionnés  sur  la  liste  ci-dessus. 

Article  212. 

L'Autriche  s'engage  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'acquisition  par  les 
Gouvernements  allemand,  hongrois,  bulgare  ou  turc,  de  tous  droits  et  intérêts 
des  ressortissants  allemands,  hongrois,  bulgares  ou  turcs  dans  toute  entreprise 
d'utilité  publique  ou  dans  toute  concession  en  Autriche,  qui  pourront  être  ré- 
clamés par  la  Commission  des  réparations  aux  termes  des  traités  de  paix,  traités 
ou  conventions  complémentaires-  respectivement  passés  entre  les  Puissances 
alliées  et  associées  et  les  Gouvernements  allemand,  hongrois,  bulgare  ou  turc. 

Article  213. 

L'Autriche  s'engage  à  transférer  aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes 
les  créances  ou  droits  à  réparations  au  profit  du  Gouvernement  autrichien,  ancien 
ou  actuel,  sur  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bulgarie,  ou  la  Turquie,  et  notamment 
toutes  les  créances  ou  droits  à  réparations  qui  résulteront  de  l'exécution  des 
engagements  pris  depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

La  valeur  de  ces  créances  ou  droits  à  réparation  sera  établie  par  la  Com- 
mission des  réparations  et  portée  par  elle  au  crédit  de  l'Autriche  à  valoir  sur  les 
sommes  dues  au  titre  des  réparations. 

Article  214. 

A  moins  de  stipulations  contraires  insérées  dans  le  présent  Traité  ou  les 
traités  et  conventions  complémentaires,  toute  obligation  de  payer  en  espèces, 
en  exécution  du  présent  Traité,  et  libellée  en  couronnes  or  austro-hongroises 
sera  payable,  au  choix  des  créanciers,  en  livres  sterling  payables  à  Londres, 
dollars  or  des  Etats-Unis  d'Amérique  payables  à  New- York,  francs  or  payables 
à  Paris  ou  lires  or  payables  à  Rome. 

Aux  fins  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci-dessus  sont  convenues  être 
du  poids  et  du  titre  légalement  établis  au  1er  janvier  1914  pour  chacune  d'entre 
elles. 

Article  215. 

Seront  fixés  par  une  entente  entre  les  divers  Gouvernements  intéressés,  de 
manière  à  assurer  le  meilleur  et  le  plus  équitable  traitement  à  toutes  les  parties, 
tous  les  ajustements  financiers,  qui  sont  rendus  nécessaires  par  le  démembre- 
ment de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  par  la  réorganisation  des  dettes 
publiques  et  sj'stème  monétaire,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  précé- 
dents. Ces  ajustements  concernent,  entre  eux,  les  banques,  compagnies  d'assu- 
rances, caisses  d'épargne,  caisses  d'épargne  postales,  établissements  de  crédit 
foncier,  société-hypothécaire  et  toutes  autres  institutions  opérant  sur  le  terri- 
toire de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise.  Dans  le  cas  où  lesdits  Gouver- 
nements ne  pourraient  pas  arriver  à  une  entente  sur  ces  problèmes  financiers, 
ou  dans  le  cas  où  un  Gouvernment  jugerait  que  ses  ressortissants  ne  reçoivent 
pas  un  traitement  équitable,  la  Commission  des  réparations,  sur  la  demande 
de  l'un  des  Gouvernements  intéressés,  nommera  un  arbitre  ou  des  arbitres,  dont 
la  décision  sera  sans  appel. 

Article  216. 

Les  bénéficiaires  des  pensions  civiles  ou  militaires  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche reconnus  ou  devenus  en  vertu  du  présent  Traité,  ressortissants  d'un  Etat 
autre  que  l'Autriche  ne  pourront  exercer,  du  chef  de  leur  pension,  aucun  recours 
contre  le  Gouvernement  autrichien. 
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PARTIE    X. 
CLAUSES  ÉCONOMIQUES. 


SECTION  I. 
Relations  commerciales. 


CHAPITRE  I. 

RÉGLEMENTATION,    TAXES    ET    RESTRICTIONS    DOUANIERES. 


Article  217. 

L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  marchandises,  produits  naturels 
ou  fabriqués  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés,  importés  sur  le 
territoire  autrichien,  quel  que  soit  l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des  droits  ou 
charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre 
quelconque  desdits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohibition  ou  restriction 
à  l'importation  sur  le  territoire  autrichien  de  toutes  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  dv>  territoires  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés 
de  quelque  endroit  qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également  à  l'importa- 
tion des  mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quel- 
conque desdits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Article  218. 

L'Autriche  s'engage,  en  outre,  à  ne  pas  établir,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
des  importations,  de  différence  au  détriment  du  commerce  de  l'un  quelconque 
des  Etats  alliés  ou  associés  par  rapport  à  un  autre  quelconque  desdits  Etats,  ou 
par  rapport  à  un  autre  pays  étranger  quelconque,  même  par  des  moyens  indirects, 
tels  que  ceux  résultant  de  la  réglementation  ou  de  la  procédure  douanière,  ou  des 
méthodes  de  vérification  ou  d'analyse,  ou  des  conditions  de  payement  des  droits, 
ou  des  méthodes  de  classification  ou  d'interprétation  des  tarifs,  ou  encore  de 
l'exercice  de  monopoles. 

Article  219. 

En  ce  qui  concerne  la  sortie,  l'Autriche  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  mar- 
chandises, produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  du  territoire  autrichien  vers 
les  territoires  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés,  à  des  droits  ou 
charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  payés 
pour  les  mêmes  marchandises  exportées  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats 
ou  vers  un  pays  étranger  quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohibition  ou  restriction 
à  l'exportation  de  toutes  marchandises  expédiées  du  territoire  autrichien  vers 
l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  qui  ne  s'étendra  pas  également  à 
l'exportation  des  mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  expédiés 


82  Th'AfTÉ  DÉ  J'AIX 

10  GEORGE  V,   A.   1919 

vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  vers  un  autre  pays  étranger  quel- 
conque. 

Article  220. 

Toute  faveur,  immunité  ou  privilège  concernant  l'importation,  l'exportation 
ou  le  transit  de  marchandises,  qui  serait  concédé  par  l'Autriche  à  l'un  quelconque 
des  Etats  alliés  eu  associés  eu  à  un  autre  pays  étranger  quelconque,  sera  simul- 
tanément et  inconditionnellement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  ou  de 
compensation,  étendu  à  tous  les  Etats  alliés  ou  associés. 

Article  221. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  286,  Partie  XII  (Ports,  Voies 
d'eau  et  Voies  ferrées),  du  présent  Traité,  et  pendant  une  période  de  trois  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  produits  en  transit  par  les 
ports  qui,  avant  la  guerre,  se  trouvaient  dans  les  territoires  de  l'ancienne  monar- 
chie austre-hongroise,  bénéficieront  à  leur  importation  en  Autriche  de  réduc- 
tions de  droits  proportionnellement  correspondantes  à  celles  qui  étaient  appli- 
quées aux  mêmes  produits  selon  le  tarif  douanier  austro-hongrois  du  13  février 
1906,  lorsque  leur  importation  avait  lieu  par  lesdits  ports. 

Article  222. 

Nonobstant  les  dispositions  des  articles  217  à  220,  les  Puissances  allié 
associées  acceptent  de  ne  pas  invoquer  ces  dispositions  pour  s'assurer  l'avantage 
de  tout  arrangement  spécial  qui  pourrait  être  conclu  par  le  Gouvernement 
autrichien  avec  les  Gouvernements  de  la  Hongrie  ou  de  l'Etat  tchéco-slovaque 
pour  établir  un  régime  douanier  spécial  en  faveur  de  certains  produits  naturels 
ou  manufacturés  originaires  et  en  provenance  de  ces  pays,  emi  seront  spécifiés 
dans  les  arrangements  en  question,  pourvu  que  la  durée  de  cet  arrangement  ne 
dépasse  pas  une  période  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Article  223. 

Pendant  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  taxes  imposées  par  l'Autriche  aux  importations  des  Puissances  alliées  et 
associées  ne  pourront  être  supérieures  aux  taxes  les  plus  favorables  qui  étaient 
en  application  pour  les  importations  dans  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise à  la  date  du  28  juillet  1914. 

(Cite  disposition  continuera  à  être  appliquée  pendant  une  seconde  période 
de  trente  mois  après  l'expiration  des  six  premiers  mois  exclusivement  à  l'égard 
des  importations  <h^  fruits  frais  et  secs,  de  légumes  frais,  de  l'huile  d'olive,  des 
œufs,  <\c^  porcs  et  des  produits  de  charcuterie  et  de  la  volaille  vivante  dans  la 

ire  eu  ces  produits  jouissaient  à  la  date  mentionnée  ci-dessus  (28  juillet 
1914)  (\c<  tarifs  conventionnels  fixés  par  des  traités  avec  les  Puissances  alliées  ou 
associées.  ' 

Article  224. 

1.  L'Etal  tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'engagenl  à  ne  pas  imposer,  pen- 
danl  une  période  de  quinze  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présenl 
Traité,  à  l'exportation  vers  l'Autriche  des  produits  des  mines  de  charbon  situées 
sur  leur  territoire,  aucun  droil  d'exportation  ou  autre  charge  ou  restriction  à 

l'exportation  de  quelque  nature  que  Ce  soit,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui 
•  ut   Imposés  à  la  même  exportation  vers  tout  autre  pays. 
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2.  Des  arrangements  spéciaux  seront  conclus  entre  l'Etat  tchécoslovaque 
et  la  Pologne  et  l'Autriche  pour  la  fourniture  réciproque  de  charbon  et  de 
matières  brutes. 

3.  En  attendant  la  conclusion  de  ces  arrangements,  mais  en  aucun  cas 
pendant  plus  de  trois  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'engagent  à  n'imposer  aucun  droit  à  l'exportation 
ni  aucune  restriction,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à  l'exportation  vers  l'Au- 
triche, de  charbon  ou  de  lignite  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  qui  sera 
fixée,  à  défaut  d'accord  entre  les  Etats  intéressés,  par  la  Commission  des  répara- 
tion. Pour  la  détermination  de  cette  quantité,  la  Commission  des  réparations 
tiendra  compte  de  tous  les  éléments,  y  compris  les  quantités  de  charbon  comme 
de  lignite  fournies  avant  la  guerre  aux  territoires  de  l'Autriche  actuelle  par  la 
Haute  Silésie  et  les  territoires  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  transférés  à  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  à  la  Pologne,  en  conformité  avec  le  présent  Traité,  ainsi  que 
des  quantités  actuellement  disponibles  pour  l'exportation  dans  ces  pays.  A 
titre  de  réciprocité.  l'Autriche  devra  fournir  à  l'Etat  tchéco-slovaque  et  à  la 
Pologne  les  quant  nés  de  matières  brutes  visées  au  paragraphe  2,  conformément 

qui  sera  décidé  par  la  Commission  des  réparations. 

4.  L'Etat  te  vaque  et  la  Pologne  s'engagent  en  outre,  pendant  la 
même  période,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  que  tous 
ces  produits  pourront  être  acquis  par  les  acheteurs  habitant  l'Autriche  à  des 
conditions  aussi  favorables  que  celles  qui  sont  faites  pour  la  vente  des  produits 
de  même  nature  placés  dans  une  situation  analogue,  aux  acheteurs  habitant 
l'Etat  tchéco-slovaque  ou  la  Pologne  dans  leurs  pays  respectifs  ou  dans  tout 
autre  pays. 

5.  En  cas  de  différend  relatif  à  l'exécution  ou  à  l'interprétation  de  l'une 
des  dispi  siti<  QS  ci-dessus,  la  Commission  des  réparations  décidera. 

CHAPITRE  IL 

TRAITEMENT    DE    LA    NAVIGATION. 


Article  225. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'Accordent  à  reconnaître  le  pavillon  des 
navi;  ute  Partie  Contractante  qui  n'a  pas  de  littoral  maritime,  lorsqu'ils 

sont  enregistrés  en  un  lieu  unique  déterminé,  situé  sur  son  territoire;  ce  lieu 

ituera  pour  ces  navires  le  port  d'enregisirement. 

CHAPITRE  III. 

CONCURRENCE    DÉLOYALE. 


Article  226. 

L'Autriche  -'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  législatives  ou  adminis- 
tratives néces  pour  garantir  les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaire  - 
de  l'une  quelconque*  des  Puissances  allié  >ntre  toute  forme  de 
concurrence  déloyale  dan-  les  transactions  commerciale-. 

L'Autriche  s'oblige  à  réprimer  et  à  prohiber,  par  la  saisie  et  par  tout-  s 
autres  sanction-  appropriées,  l'importation  et  l'exportation  ainsi  que  la  fabrica- 
tion, la  circulation,  la  vente  et  la  mise  en  vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou 
marchandises  portant  sur  eux-mêmes,  ou  sur  leur  conditionnement  immédiat, 
ou  sur  leur  emballage  extérieur  des  marques,  noms,  inscriptions  ou  signes  quel- 

4  11— 6è 
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conques,  comportant,  directement  ou  indirectement,  de  fausses  indications  sur 
l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les  qualités  spécifiques  de  ces  produits  ou  mar- 
chandises. 

Article  227. 

L'Autriche,  à  la  condition  qu'un  traitement  réciproque  lui  soit  accordé  en 
cette  matière,  s'oblige  à  se  conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux  décisions  adminis- 
tratives ou  judiciaires  prises  conformément  à  ces  lois,  en  vigueur  dans  un  Pays 
allié  ou  associé  et  régulièrement  notifiées  à  l'Autriche  par  les  autorités  compétentes 
déterminant  ou  réglementant  le  droit  à  une  appellation  régionale  pour  les  vins 
ou  spiritueux  produits  dans  le  pays  auquel  appartient  la  région,  où  les  conditions 
dans  lesquelles  l'emploi  d'une  appellation  régionale  peut  être  autorisée;  et 
l'importation,  l'exportation,  ainsi  que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou 
la  mise  en  vente  des  produits  ou  marchandises  portant  des  appellations  régionales 
contrairement  aux  lois  ou  décisions  précitées  seront  interdites  par  l'Autriche  et 
réprimées  par  les  mesures  prescrites  à  l'article  qui  précède. 

CHAPITRE  IV. 

TRAITEMENT    DES    RESSORTISSANTS    DES    PUISSANCES    ALLIEES    ET    ASSOCIÉES. 


Article  228. 
L'Autriche  s'engage: 

a)  à  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  métiers,  professions,  commerces  et  industries,  aucune 
exclusion  qui  ne  serait  pas  également  applicable  à  tous  les  étrangers  sans  excep- 
tion. 

b)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  à 
aucun  règlement  ou  restrictions,  en  ce  qui  conserne  les  droits  visés  au  paragraphe 
a)  qui  pourraient  porter  directement  ou  indirectement  atteinte  aux  stipulations 
dudit  paragraphe,  ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavantageux  que  ceux  qui 
s'appliquent  aux  étrangers  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée; 

c)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  leurs 
biens,  droits  ou  intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles 
ils  sont  intéressés,  à  aucune  charge,  taxe  ou  impôts  directs  ou  indirects,  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés  à  ses  ressortissants  ou 
à  leurs  biens,  droits  ou  intérêts; 

d)  à  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une  quelconque  des  Puissances 
alliées  et  associées  une  restriction  quelconque  qui  n'était  pas  applicable  aux 
ressortissants  de  ces  Puissances  à  la  date  du  1er  juillet  1914,  à  moins  que  la 
même  restriction  ne  soit  également  imposée  à  ses  propres  nationaux. 

Article  229. 

Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  jouiront,  sur  le  territoire 
autrichien,  d'une  constante  protection,  pour  leur  personne,  leurs  biens,  droits  et 
intérêts  e1  auront  libre  accès  devant  les  tribunaux. 

Article  230. 

•L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  La  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou 
serait  acquise  par  ses  ressortissants  d'après  les  lois  <!<>,  Puissances  allié-  &a 
assoi  conformément  aux  décisions  des  autorité-  compéti  ates  de  ces  Puis- 

sances, -oit  par  voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet  d'une  clause  d'un  traité, 
<  t  à  dégager  à  tous  Lès  points  de  vue  ces  ressortissants,  en  raison  de  cette  acqui- 
se ion  de  nouvelles  na1  ionalités  de  toute  allégeance  vis-à-vis  de  leur  Etal  d'origine. 
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Article  231. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  pourront  nommer  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  d'Autriche. 
L'Autriche  s'engage  à  approuver  la  désignation  de  ces  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  dont  les  noms  lui  seront  notifiés,  et  à  les 
admettre  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  conformément  aux  règles  et  usages  habi- 
tuels. 

CHAPITRE  V. 

CLAUSES    GÉNÉRALES. 


Article  232. 

Les  obligations  imposées  à  l'Autriche  par  le  Chapitre  I  ci-dessus,  cesseront 
d'être  en  vigueur  cinq  ans  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  prés*  nt  Traité, 
à  moins  que  le  contraire  résulte  du  texte  ou  que  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  décide,  douze  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette  période,  que 
ces  obligations  seront  maintenues  pour  une  période  subséquente  avec  ou  sans- 
amendement. 

Il  est  toutefois  entendu  qu'à  moins  de  décision  différente  de  la  Société  des 
Nations,  l'obligation  imposée  à  l'Autriche  par  les  articles  217,  218,  219  ou  220 
ne  sera  pas  invoquée  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  par  une  Puissance  alliée  ou  associée  qui  n'accorde- 
rait pas  à  l'Autriche  un  traitement  corrélatif. 

L'article  228  restera  en  vigueur  après  cette  période  de  cinq  ans,  avec  ou  sans 
amendement,  pour  telle  période,  s'il  en  est  une,  que  fixera  la  majorité  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  et  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  années. 

Article  233. 

Si  le  Gouvernement  autrichien  se  livre  au  commerce  international,  il  n'aura, 
à  ce  point  de  vue,  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun  des  droits,  privilèges  et  im- 
munités de  la  souveraineté. 

SECTION  IL 
Traités. 


Article  234. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  sous  réserve  <k^  dispositions 

qui  y  sont  contenues,  les  traités,  conventions  et  accords  plurilatéraux,  de  carac- 
tère'économique  ou  technique,  passés  par  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
et  énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront  seuls  appliqués  entre 
l'Autriche  et  celles  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  y  sont  parties: 

1°  Conventions  du  14  mars  1884,  du  1er  décembre  1886  et  du  23  mars 
1887  et  Protocole  de  clôture  du  7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  câbles 
sous-marins;  .  . 

2°  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la  circulation  internationale 

des  automobiles;  .      . 

3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage  des  wagons  assujettis  a  la 
douane  et  Protocole  du  18  mai  1907;  ,,.-,. 

4°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité  technique  des  chemins  cle  fer; 

5°  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la  publication  des  tarifs  de 
douane  et  à  l'organisation  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers; 
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6°  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'élévation  des  tarifs  douaniers 
ottomans; 

7°  Convention  du  14  mars  1857,  relative  au  rachat  des  droits  de  péage  du 
Sund  et  des  Belts; 

8°  Convention  du  22  juin  1861,  relative  au  rachat  des  droits  de  péage  sur 

l'Elbe; 

9°  Convention  du  16  juillet  1863,  relative  au  rachat  des  droits  de  péage  sur 

l'Escaut; 

10°  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à  l'établissement  d'un  régime 
définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez; 

11°  Conventions  du  23  septembre  1910,  relatives  à  l'unification  de  certaines 
règles  en  matière  d'abordage,  d'assistance  et  de  sauvetages  maritimes; 

12°  Convention  du  21  décembre  1904,  relative  à  l'exemption  pour  les 
bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  dans  les  ports; 

13°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la  suppression  du  travail  de 
nuit  pour  les  femmes; 

14°  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910,  relatives  à  la  répression 
de  la  traite  des  blanches; 

15°  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  suppression  des  publications 
pornographiques; 

16°  Convention  sanitaire  du  3  décembre  1903,  ainsi  que  les  précédentes' 
signées  le  30  janvier  1892,  le  15  avril  1893,  le  3  avril  1894  et  le  19  mars  1897; 

17°  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à  l'unification  et  au  perfection- 
nement du  système  métrique; 

18°  Convention  du  29  novembre  1906,  relative  à  l'unification  de  la  formule 
des  médicaments  héroïques; 

19°  Convention  des  16  et  19  novembre  1885,  relative  à  la  construction  d'un 
diapason  normal  ; 

20°  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  création  d'un  Institut  inter- 
national agricole  à  Rome; 

21°  Conventions,  des  3  novembre  1881,  15  avril  1889,  relatives  aux  mesures 
à  prendre  contre  le  phylloxéra; 

22°  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à  la  protection  des  oiseaux 
utiles  à  l'agriculture. 

23°  Convention  du  12  juin  1902  relative  à  la  tutelle  des  mineurs. 

•  Article  235. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront  les  conventions  et  arrangements  ci-après  désignés,  en  tant  qu'ils 
les  concernent,  l'Autriche  s'engageant  à  observer  les  stipulations  particulières 
contenues  dans  le  présent  article: 

Conventions  postales: 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale  universelle,  lignés  à 
Vienne,  Le  4  juillet  1891; 

Conventions  e1  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à  Washington,  le 
15  juin  1897; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signé-  à  Rome,  le  26  mai 
1906. 

(  (inventions  télégraphiques: 

Conventions  télégraphiques  internationales,  signées  à  Saint-Pétersbourg,  le 
10-22 juillel  L875; 

Réglemente  e1  tarifs  arrêtés  par  la  Conférence  télégraphique  internationale 
de  Li  (bonne,  le  1 1  juin  1908. 
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L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  refuser  son  consentement  à  la  conclusion  avec 
les  nouveaux  Etats  des  arrangements  spéciaux  prévus  par  les  conventions  et 
arrangements  relatifs  à  l'Union  postale  universelle  et  à  l'Union  télégraphique 
internationale,  dont  lesdits  nouveaux  Etats  font  partie  ou  auxquels  ils  adhèrent. 

Article  236. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront,  en  tant  qu'elles  les  concerne,  la  Convention  radio-télégraphique 
internationale  du  5  juillet  1912,  l'Autriche  s'engageant  à  observer  les  règles 
provisoires  qui  lui  seront  indiquées  par  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
une  nouvelle  convention  réglant  les  relations  radio-télégraphiques  . internatio- 
nales vient  à  être  conclue  en  remplacement  de  la  Convention  du  5  juillet  1912, 
cette  nouvelle  convention  liera  l'Autriche,  même  au  cas  où  celle-ci  aurait  refusé 
soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  convention,  soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également  les  règles  provisoires  en 
vigueur. 

Article  237.  I 

La  Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection 
delà  propriété  industrielle,  revisée  à  Washington  le  2  juin  1911  et  l'Arrangement 
du  14  avril  1891  concernant  l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  seront  appliquées  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  dans  la  mesure  où  ils  ne  seront  pas  affectés  et  modifiés  par  les 
exceptions  et  restrictions  résultant  dudit  Traité. 

Article  238. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la  Convention  de  la  Haye  du  17 
juillet  1905  relative  à  la  procédure  civile.  Toutefois,  cette  disposition  demeure 
et  demeurera  sans  effet  vis-à-vis  de  la  France,  du  Portugal  et  de  la  Roumanie. 

Article  239. 

L'Autriche  s'engage  à  adhérer  dans  les  formes  prescrites  et  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à 
la  Convention  internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  revisée  à  Berlin  le  13  novembre  1908,  et 
complétée  par  le  Protocole  additionnel,  signé  à  Berne  le  20  mars  1914. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  adhéré  à  la  Convention  susvisée,  l'Autriche  s'engage 
à  reconnaître  et  à  protéger  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  et  associées  par  des  dispositions  effectives  prises  en  con- 
formité des  principes  de  ladite  Convention  internationale. 

En  outre  et  indépendamment  de  l'adhésion  susvisée,  l'Autriche  s'engage 
à  continuer  d'assurer  la  reconnaissance  et  la  protection  de  toutes  les  œuvres 
littéraires  et  artistiques  des  ressortissants  de  chacune  des  Puissances  alliées  ou 

iées  d'une  manière  au  moins  aussi  étendue  qu'à  la  date  du  28  juillet  1914 
et  dans  les  même-  conditions. 

Article  240. 

L'Autriche  s'engage  à  adhérer  aux  Conventions  suivantes: 

1°  Convention  du  26  septembre  1906,  relative  à  la  suppression  de  l'emploi 

du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  'des  allumettes; 

2°  Convention  du  31  décembre  1913,  relative  à  l'unification  des  statistiques 

commerciales. 
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Article  241. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées,  s'inspirant  des  principes  géné- 
raux ou  des  stipulations  particulières  du  présent  Traité,  notifiera  à  l'Autriche 
les  Conventions  bilatérales  de  toute  nature,  passées  avec  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise,  dont  elle  exigera  l'observation. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite,  soit  directement,  soit 
par  l'entremise  d*une  autre  Puissance.  Il  en  sera  accusé  réception  par  écrit 
par  l'Autriche;  la  date  de  la  mise  en  vigueur  sera  celle  de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  s'engagent  entre  elles  à  n'appliquer 
vis-à-vis  de  l'Autriche  que  les  conventions  qui  sont  conformes  aux  stipulations 
du  présent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles  des  dispositions  de  ces 
conventions  qui,  n'étant  pas  conformes  aux  stipulations  du  présent  Traité,  ne 
seront  pas  considérées  comme  applicables. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  Nations  sera  appelée  à  se  pro- 
noncer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
est  imparti  aux  Puissances  alliées  ou  associées  pour  procéder  à  la  notification. 

Les  conventions  bilatérales,  qui  auront  fait  l'objet  d'une  telle  notification, 
seront  seules  mises  en  vigueur  entre  les  Puissances  alliées  ou  associées  et  l'Au- 
triche. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  conventions  bilatérales  existant 
entre  toutes  les  Puissances  alliées  et  associées  signataires  du  présent  Traité  et 
l'Autriche,  même  si  lesdites  Puissances  alliées  et  associées  n'bn  pas  été  en  état 
de  guerre  avec  elle. 

Article  242. 

L'Autriche  déclare  reconnaître  comme  étant  sans  effet  tous  les  traités,  con- 
ventions ou  accords  •  conclus  par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  avec  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie  depuis  le 
1er  août  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  243. 

L'Autriche  s'engage  à  assurer  de  plein  droit  aux  Puissances  alliée-  et  ; 
ciées  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissants  desdites  Puissances,  le  bénéfice 
de  tous  les  droits  et  avantages  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle-même, 
ou  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  a  pu  concéder  à  l'Allemagne,  à  la 
Hongrie,  à  la  Bulgarie,  ou  à  la  Turquie,  ou  concéder  aux  fonctionnaires  et 
ressortissants  de  ces  Etats,  par  traités  ou  accords,  conclus  avant  le  1er  août 
1914,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords  seront  en  vigueur. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  d'accepter  ou  non 
le  bénéfice  de  ces  droits  et  avantages. 

Articlr  244. 

L'Autriche  déclare  reconnaître  comme  étant  sans  effet  tous  les  traités, 
conventions  ou  accords  conclus,  par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  avec  la  Russie  ou  avec  tout  Etal  ou  (îouvernement  dont  le  terri- 
toire constituait  antérieurement  une  partie  de  la  Russie,  ainsi  qu'avec  la  Rou- 
manie, avant  le  28  juillet  1914  ou  depuis  cette  date,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent   Traité. 

Article  245. 

An  eaa  <  ù,  depuis  le  28  juillet  1914,  une  Puissance  alliée  ou  associée,  la 
ie  ou  un  Etal  ou  Gouvernement  donl  le  territoire  constituait  antérieurement 
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une  partie  de  la  Russie,  aurait  été  contraint  à  la  suite  d'une  occupation  militaire, 
par  tout  autre  moyen  ou  pour  toute  autre  cause,  d'accorder  ou  de  laisser  accorder 
par  un  acte  émanant  d'une  autorité  publique  quelconque  des  concessions,  privi- 
lèges, et  faveurs  de  quelque  nature  que  ce  soit  à  l'Autriche,  à  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise  ou  à  un  ressortissant  autrichien,  ces  concessions,  privilèges 
et  faveurs  sortf  annulés  de  plein  droit  par  le  présent  Traité.- 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuellement  résulter  de  cette 
annulation  ne  seront  en  aucun  cas  supportées  par  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, ni  par  les  Puissances,  Etats,  Gouvernements  ou  autorités  publiques  que 
le  présent  article  délie  de  leurs  engagements. 

Article  246. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Autriche  s'engage,  en  ce  qui 
la  concerne,  à  faire  bénéficier  de  plein  droit  les  Puissances  alliées  et  associées, 
ainsi  que  leurs  ressortissants,  des  droits  et  avantages  de  quelque  nature  que  ce 
soit  concédés,  par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  depuis 
le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  par  traités, 
conventions  ou  accords,  à  des  Etats  non  belligérants  ou  ressortissants  de  ces 
Etats,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords  seront  en  vigueur 
pour  l'Autriche. 

Article  247. 

Celles  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  n'auraient  pas  encore  signé 
ou  qui,  après  avoir  signé,  n'auraient  pas  encore  ratifié  la  Convention  sur  l'opium, 
signée  à  la  Haye  le  23  janvier  1912.  sont  d'accord  pour  mettre  cette  Convention 
en  vigueur,  et,  à  cette  fin,  pour  édicter  la  législation  nécessaire  aussitôt  qu'il 
sera  possible  et,  au  plus  tard,  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  en  outre,  pour  celles  d'entre 
elles  qui  n'ont  pas  encore  ratifié  ladite  Convention,  que  la  ratification  du  présent 
Traité  équivaudra,  à  tous  égards,  à  cette  ratification  et  à  la  signature  du  Protocole 
spécial  ouvert  à  la  Haye  conformément  aux  résolutions  de  la  troisième  Confé- 
rence sur  l'opium,  tenue  en  1914  pour  la  mise  en  vigueur  de  ladite  Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  communiquera  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  une  copie  certifiée  conforme  du  porcès-verbal  de  dépôt  des 
ratifications  du  présent  Traité  et  invitera  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  à 
accepter  et  recevoir  ce  document  comme  dépôt  des  ratifications  de  la  Convention 
du  23  janvier  1912  et  comme  signature  du  Protocole  additionnel  de  1914. 

SECTION   III. 

Dettes. 

Article  248. 

Seront  réglées  par  l'intermédiaire  d'Offices  de  vérification  et  de  compensa- 
tion qui  seront  constitués  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'alinéa  e)  ci-après, 
les  catégories  suivantes  d'obligations  pécuniaires: 

1°  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  dues  par  les  ressortissante  d'une 
des  Puissances  Contractantes,  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance, 
aux  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette 
Puissance  ; 

2°  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la  guerre,  et  dues  aux  ressortissants 
d'une  des  Puissances  Contractantes  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance 
et   résultant   des   transactions  ou   des  contrats,   passés   avec   les   ressortissants 
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d'une   Puissance   adverse   résidant   sur  le  territoire   de   cette   Puissance,    dont 
l'exécution  totale  ou  partielle  a  été  suspendue  du  fait  de  l'état  de  guerre; 

3°  Les  intérêts  échus  avant  et  pendant  la  guerre,  et  dus  à  un  ressortissant 
d'une  des  Puissances  Contractantes,  provenant  des  valeurs  émises  ou  reprises 
par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement  de  ces  intérêts  aux  ress<  r- 
tissants  de  cette  Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la 

guerre  : 

4°  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pendant  la  guerre,  payables  aux 
ressortissants  d'une  des  Puissances  Contractantes,  représentant  des  valeurs 
émises  par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement  de  ce  capital  aux 
ressortissants  de  cette  Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant 

la  guerre. 

Dans  le  cas  d'intérêts  ou  de  capitaux  payables  pour  des  titres  émis  ou  repris 
par  le  Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  le  montant  qui 
sera  crédité  et  payé  par  l'Autriche  ne  sera  que  celui  des  intérêts  et  capitaux 
correspondant  à  la  dette  incombant  à  l'Autriche,  en  conformité  des  dispositions 
de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  Traité  et  des  principes  établis 
par  la  Commission  des  réparations. 

Les  produits  des  liquidations  des  biens,  droits  et  intérêts  ennemis  visés 
dans  la  Section  IV  et  son.  Annexe,  seront  pris  en  charge  dans  la  monnaie  et  au 
change  prévus  ci-après  à  l'alinéa  d),  par  les  Offices  de  vérification  et  de  compen- 
sation et  affectés  par  eux  dans  les  conditions  prévues  par  lesdites  Section  et 
Annexe. 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront  effectuées  selon  les 
principes  suivants  et  conformément  à  l'Annexe  de  la  présente  Section: 

a)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  interdira,   dès  la  mise  en 
vigueur    du    présent    Traité,    tous    payements,    acceptations    de    payements 
généralement  toutes  communications  entre  les  parties  intéressées,  relativement 
au   règlement   desdites  dettes,   autrement  que   par  l'intermédiaire   des   Offices 
de  vérification  et  de  compensations  susvisés;    • 

b)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  sera  respectivement  respon- 
sable du  payement  desdites  dettes  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur était,  avant  la  guerre,  en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabilité 
déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une  société,  dont  les  affaires  ont  été  liquidées 
pendant  la  guerre  conformément  à  la  législation  exceptionnelle  de  guerre; 

c)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une  des  Puissances  Contractâmes 
.  par  les  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  seront  portées  au  débit  de  l'Office 

de  vérification  et  de  compensation  du  pays  du  débiteur  et  versées  au  créancier 
par  l'Office  du  pays  de  ce  dernier; 

d)  Les  dettes  seront  paj^ées  ou  créditées  dans  la  monnaie  de  celle  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  (y  compris  les  colonies  et  protectorats  des  Puissances 
alliées,  les  Dominions  britanniques  et  l'Inde),  qui  sera  intéressée.  Si  les  dettes 
doivent  être  réglées  dans  toute  autre  monnaie,  elles  seront  payées  ou  créditées 
dans  la  monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  (colonie,  protectorat, 
Dominion  britannique  ou  Inde).  La  conversion  se  fera  au  taux  du  change 
d'avant-guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  considère  que  le  taux  du  change 
d'avant-guerre  est  égal  à  la  moyenne  des  taux  de  transferts  télégraphiques 
de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  pendant  le  mois  précédant  immé- 
diatemenl  l'ouverture  des  hostilités  entre  ladite  Puissance  intéressée  et  l'Autriche- 

grie. 

Dans  le  cas  où  un  contrai  stipulerait  expressément  un  taux  fixe  de  change 
pour  la  ((/incision  de  la  monnaie  dans  laquelle  l'obligation  est  exprimée,  en  la 
monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  la  disposition  ci-dessus, 
relative  aux  taux  du  change,  ne  sera  pas  applicable. 
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En  ce  qui  concerne  la  Pologne  et  l'Etat  tchéco-slovaque,  Puissance 
nouvellement  créées,  la  monnaie  de  règlement  et  le  taux  du  change  applicables 
aux  dettes  à  payer  ou  à  créditer  seront  fixés  par  la  Commission  des  réparations 
prévue  par  la  Partie  VIII,  à  moins  que  les  Etats  intéressés  ne  soient  au  préalable 
parvenus  à  un  accord  réglant  les  questions  en  suspens; 

é)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appli- 
queront pas  entre  l'Autriche  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'une  quelconque  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  leurs  colonies  et  pays  de  protectorat,  ou  l'un 
quelconque  des  Dominions  britanniques,  ou  l'Inde,  à  moins  que,  dans  un  délai 
d'un  mois,  à  dater  du  dépôt  de  la  ratification  du  présent  Traité,  par  les  Puissances 
en  question  ou  de  la  ratification  pour  le  compte  de  ce  Dominion  ou  de  l'Inde, 
notification  à  cet  effet  ne  soit  donnée  à  l'Autriche  par  les  Gouvernements  de  telle 
Puissance  alliée  ou  associée,  de  tel  Dominion  britannique,  ou  de  l'Inde,  suivant 
le  cas; 

/)  Les  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  adhéré  au  présent  article  et  à 
l'Annexe  ci-jointe,  pourront  convenir  entre  elles  de  les  appliquer  à  leurs  ressor- 
tissants respectifs  établis  sur  leur  territoire,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre 
ces  ressortissants  et  les  ressortissants  autrichiens.  Dans  ce  cas,  les  payements 
effectués  par  application  de  la  présente  disposition  feront  l'objet  de  règlement 
entre  les  Offices  de  vérification  et  de  compensation  alliés  et  associés  intéressés. 

ANNEXE. 

§     1. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  créera,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'article  248,  paragraphe  e,  un  «Office 
de  vérification  et  de  compensation»  pour  le  payement  et  le  recouvrement  des 
dettes  ennemies. 

Il  pourra  être  créé  des  Offices  locaux  pour  une  partie  des  territoires  des 
Hautes  Parties  Contractantes.  Ces  Offices  agiront  sur  ces  territoires  comme 
le-  Offices  centraux;  mais  tous  les  rapports  avec  POffices  établi,  dans  le  pays 
adverse  auront  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'Office  central. 

§     2.  ' 

Dans  la  présente  Annexe,  on  désigne  par  les  mots  «dettes  ennemies»  les 
obligations  pécuniaires  visées  au  premier  paragraphe  de  l'article  248,  par 
«débiteurs  ennemis»  les  personnes  qui  doivent  ces  sommes,  par  «créanciers  en- 
nemis» les  personnes  à  qui  elles  sont  dues,  par  «Office  créancier»  .l'Office  de 
vérification  et  de  compensation  fonctionnant  clans  le  pays  du  créancier  et  par 
«Office  débiteur»  l'Office  de  vérification  et  de  compensation  fonctionnant  dans 
le  pays  du  débiteur. 

§     3. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sanctionneront  les  fractions  aux  dis- 
positions du  paragraphe  a)  de  l'article  248  par  les  peines  prévues  actuellement, 
dans  leur  législation,  pour  le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  interdiront  égale- 
ment sur  leur  territoire  .toute  action  en  justice  relative  au  payement  des  dettes 
ennemies,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  présente  Annexe. 


La  garantie  gouvernementale  prévue  au  paragraphe  b)  de  l'article  248 
s'applique,  lorsque  ne  peut  être  effectué,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf 
dans  le  cas  où,  selon  la  législation  du  pays  débiteur,  la  dette  était  prescrite  au 
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moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  moment,  le  débiteur  était  en  faillite, 
en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une 
société  dont  les  affaires  ont  été  liquidées  conformément  à  la  législation .  exception- 
nelle de  guerre.  Dans  ce  cas,  la  procédure  prévue  par  la  présente  Annexe 
s'appliquera  au  payement  des  répartitions. 

Les  termes  «en  faillite,  en  déconfiture»  visent  l'application  des  législations 
qui  prévoient  ces  situations  juridiques.  L'expression  «en  état  d'insolvabilité 
déclarée»  a  la  même  signification  qu'en  droit  anglais. 

§     5. 

Les  créanciers  notifieront,  à  l'Office  créancier,  dans  le  délai  des  six  mois,  à 
dater  de  sa  création,  les  dettes  qui  leur  sont  dues  et  fourniront  à  cet  Office  tous 
les  documents  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

'  Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront  toutes  mesures  utiles  pour 
poursuivre  et  punir  les  collusions  qni  pourraient  se  produire  entre  créanciers  et 
débiteurs  ennemis.  Les  Offices  se  communiqueront  toutes  les  indications  et 
renseignements  pouvant  aider  à  découvrir  et  à  punir  de  semblables  collusions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront  autant  que  possible  la  com- 
munication postale  et  télégraphique,  aux  frais  des  parties  et  par  l'intermédiaire  des 
Offices,  entre  débiteurs  et  créanciers  désireux  d'arriver  à  un  accord  sur  le  montant 
de  leur  dette. 

L'Office  créancier  notifiera  à  l'Office  débiteur  toutes  les  dettes  qui  lui  auront 
été  déclarées.  L'Office  débiteur  fera,  en  temps  utile,  connaître  à  l'Office  créancier 
les  dettes  reconnues  et  les  dettes  contestées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Office 
débiteur  mentionnera  les  motifs  de  la  non-reconnaissance  de  la  dette. 

§     6. 

Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue,  en  tout  ou  partie,  l'Office  débiteur 
créditera  aussitôt  du  montant  reconnu,  en  tout  ou  partie,  l'Office  débiteur 
créditera  aussitôt  du  montant  reconnu  l'Office  créancier  qui  sera,  en  même 
temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§     7. 

La  dette  sera  considérée  comme  reconnue  pour  sa  totalité  et  le  montant  en 
sera  immédiatement  porté  au  crédit  de  l'Office  créancier,  à  moins  que,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  réception  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
(sauf  prolongation  de  ce  délai  acceptée  par  l'Office  créancier),  l'Office  débiteur 
ne  fasse  connaître  que  la  dette  n'est  pas  reconnue. 


Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  reconnue,  en  tout  ou  partie,  les  deux 
Offices  examineront  l'affaire  d'un  commun  accord  et  tenteront  de  concilier  les 
parties. 

§     9. 

L'Office  créancier  payera  aux  particuliers  créanciers  les  sommes  portées  à 
son  crédh  en  utilisant  à  cet  effel  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  le  Gouverne- 
nietit  (le  son  pays  et  dans  les  conditions  fixées  par  ce  Gouvernement,  en  opérant 
notamment  toute  retenue  jugée  nécessaire  pour  risques,  frais  ou  droits  de  com- 
me -ion. 

§      H». 

Toute  personne  qui  mira  réclamé  le  payemenl  d'une  dette  ennemie  dont  le 
ni  m  anl    n'aura   pas  été  reconnu  en   tout   ou  en   partie  devra   payer  à   l'Office,  à 
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titre  d'amende,  un  intérêt  de  5  %  sur  la  partie  non  reconnue  de  la  dette.  De 
même,  toute  personne  qui  aura  indûment  refusé  de  reconnaître  tout  ou  partie 
d'une  dette  à  elle  réclamée  devra  payer,  à  titre  d'amende,  un  intérêt  de  5  % 
sur  le  montant  au  sujet  duquel  son  refus  n'aura  pas  été  reconnu  justifié. 

Cet  intérêt  sera  dû  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du  délai  prévu  au  para- 
graphe 7  jusqu'au  jour  où  la  réclamation  aura  été  reconnue  injustifiée  ou  la 
dette  payée. 

Les' Offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivront  le  recouvrement  des 
amendes  ci-dessus  visées  et  seront  responsables  dans  le  cas  où  ces  amendes  ne 
pourront  pas  être  recouvrées. 

Les  amende-,  seront  portées  au  crédit  de  l'Office  adverse,  qui  les  conservera 
à  titre  de  contribution  aux  frais  d'exécution  des  présentes  dispositions. 

§     11. 

La  balance  des  opérations  entre  les  Offices  sera  établie  tous  les  mois  et  le 
solde  réglé  par  l'Etat  débiteur  dans  un  délai  de  huitaine  et  par  versement  effectif 
de  numéraire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  être  dus  par  une  ou  plusieurs  Puissances  alliées 
ou  associées  seront  retenus  jusqu'au  payement  intégral  des  sommes  dues  aux 
Puissances  alliées  ou  associées  ou  à  leurs  ressortissants  du  chef  de  la  guerre. 

§     12. 

En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  Offices,  chacun  d'eux  aura  un 
Représentant  dans  la  ville  où  fonctionnera  l'autre. 

§     13. 

Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées  autant  que  possible  dans 
les  bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  13. 

Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées  autant  que  possible 
dans  les  bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  14. 

Par  application  de  l'article  248,  paragraphe  b),  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  responsables  du  payement  des  dettes  ennemies  de  leurs  ressortissants 
débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  donc  créditer  l'Office  créancier  de  toutes  les  dettes 
reconnues,  alors  même  que  le  recouvrement  sur  le  particulier  débiteur  aurait 
été  impossible.  Les  Gouvernements  devront  néanmoins  donner  à  leur  Office 
tout  pouvoir  nécessaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  reconnues. 

§  15. 

Chaque  Gouvernement  garantira  les  frais  de  l'Office  installé  sur  son 
territoire,  y  compris  les  appointements  du  personnel. 

§   16. 

En  cas  de  désaccord  entre  deux  Offices  sur  la  réalité  de  la  dette  ou  en  cas 
de  conflit  entre  le  débiteur  et  le  créancier  ennemis  outre  les  Offices,  la  contes- 
tation sera  ou  soumise  à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  consentent  et  dans  les 
conditions  fixées  par  elles  d'un  commun  accord),  ou  portée  devant  le  Tribunal 
arbitral   mixte   prévu   dans  la  Section   VI   ci-après. 
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La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande  de  l'Office  créancier,  être 
soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit  commun  du  domicile  du  débiteur. 

§  17. 

Les  sommes  allouées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte,  par  les  tribunaux  de 
droit  commun  ou  par  le  tribunal  d'arbitrage  seront  recouvrées  par  l'intermédiaire 
des  Offices  comme  si  ces  sommes  avaient  été  reconnues  dues  par  l'Office 
débiteur. 

§  18. 

Les  Gouvernements  intéressés  désigneront  un  agent  chargé  d'introduire 
les  intances  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  pour  le  compte  de  son  Office. 
Cet  agent  exercera  un  contrôle  général  sur  les  mandataires  ou  avocats  des 
ressortissants  de  son  pays. 

Le  Tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  entendre  les  parties  com- 
paraissant en  personne  ou  représentées,  à  leur  gré,  soit  par  des  mandataires 
agréés  par  les  deux  Gouvernements,  soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir 
d'intervenir  aux  côtés  de  la  partie  comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande 
abandonnée  par  elle. 

§  19. 

Les  Offices  intéressés  fourniront  au  Tribunal  arbitral  mixte  tous  renseigne- 
ments et  documents  qu'ils  auront  en  leur  possession,  afin  de  permettre  au 
Tribunal  de  statuer  rapidement  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

§  20. 

Les  appels  de  l'une  des  parties  contre  la  décision  conjointe  des  deux  Offices 
entraînent,  à  la  charge  de  l'appelant,  une  consignation  qui  n'est  restituée  que 
lorsque  la  première  décision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la 
mesure  du  succès  de  ce  dernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  cas,  être,  dans 
une  égale  proportion,  condamné  aux  dommages  et  dépens.  La  consignation 
peut  être  remplacée  par  une  caution  acceptée  par  le  Tribunal. 

Un  droit  de  5  %  sur  le  montant  de  la  somme  en  litige  sera  prélevé  pour 
toutes  les  affaires  soumises  au  Tribunal.  Sauf  décision  contraire  du  Tribunal, 
le  droit  sera  supporté  par  la  partie  perdante.  Ce  droit  se  cumulera  avec  la 
consignation  visée  ci-dessus.     Il  est  également  indépendant  de  la  caution. 

Le  Tribunal  peut  allouer  à  l'une  des  parties  des  dommages  et  intérêts  à 
concurrence  des  frais  du  procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  présent  paragraphe  sera  portée  au 
crédit  de  l'Office  de  la  partie  gagnante  et  fera  l'objet  d'un  compte  séparé. 

§  21. 

En  vue  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  il  sera  tenu  compte,  pour  la 
_  iation  du  p«  rsonnel  des  Offices  et  du  Tribunal  arbitral  mixte,  de  la  connais- 
sance de  la  langue  du  pays  adverse  intéressé. 

Les  '  >ffices  pourront  correspondre  librement  entre  eux  et  se  transmettre 
des  documents  dans  leur  langue. 

§  22. 

Sauf  accord  entre  les  Gouvernements  intéressés,  les  dettes  porteront 
ûtérêt  dans  les  conditions  suivantes: 

i 
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Aucun  intérêt  n'est  dû  sur  les  sommes  durs  à  titre  de  dividendes,  intérêts 
ou  autres  payements  périodiques  représentant  l'intérêt  du  capital. 

Le  taux  de  l'intérêt  de  5%  par  an  sauf  si,  en  vertu  d'un  contrat,  de  la  loi  ou  de 
la  coutume  locale,  le  créancier  devait  recevoir  un  intérêt  d'un  taux  différent. 
Dans  ce  cas,  c'est  ce  taux  qui  sera  appliqué. 

Les  intérêts  courront  du  jour  de  l'ouverture  des  hostilités  ou  du  jour  de 
l'échéance  si  la  dette  à  recouvrer  est  échue  au  cours  de  la  guerre,  et  jusqu'au  jour 
où  le  montant  de  la  dette  aura  été  porté  au  crédit  de  l'Office   créancier. 

intérêts,  en  tant  qu'ils  sont  dus.  seront  considérés  comme  des  dettes 
reconnues  par  les  Offices  et  portés,  dans  les  mêmes  conditions,  au  crédit  de 
l'Office  créancier. 

§  23. 

Si.  à  la  suite  d'une  décision  des  Offices  ou  du  Tribunal  arbitral  mixte,  une 
réclamation  n'<st  pas  considérée  comme  rentrant  dans  les  cas  prévus  dans 
l'article  248,  le  créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa 
créance  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  toute  autre  voie  de  droit. 

La  demande  adressée  à  l'Office  est  interruptive  de  prescription. 

§24. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  les  décisions 
du  Tribunal  arbitral  mixte  comme  définitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour 
leurs  ressortissants. 

§25. 

Si  un  Office  créancier  se  refuse  à  notifier  à  l'Office  débiteur  une  réclamation 
ou  à  accomplir  un  acte  de  procédure  prévu  à  la  présente  Annexe  pour  faire  valoir, 
pour  tout  ou  partie,  une  demande  qui  lui  aura  été  dûment  notifiée,  il  sera  tenu 
de   délivrer   au   créancier   un   certificat   indiquant   la  somme  réclamée   et   ledit 

acier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  la  créance  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun  ou  par  toute  autre  voie  de  droit. 

SECTION   IV. 
Biens,  droits  et  intérêts. 


ARTICLE    249. 

'  La  question  des  biens,  droits  et  intérêts  privés  en  pays  ennemis  recevra  sa 
solution  conformément  aux  principes  posés  dans  la  présente  Section  et  aux  dispo- 
sitions de  l'Annexe  ci-jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les  mesures  de  disposition, 
telles  qu'elles  sont  définies  dans  l'Annexe  ci-jointe  paragraphe  3,  prises  dans  le 
territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  concernant  les  biens,  droits  et  intérêts 
d<  s  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  asso- 
ciations dans  lesquelles  ces  r  îants  étaient  intéressés,  seront  immédiate- 
ment levées  ou  arrêtées  lorsque  la  liquidation  n'en  aura  pas  été  terminée,  et  les 

-,  dioit-  et  intérêts  dont  il  s'agit  seront  restitués  aux  ayants-droit. 

b)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qui  pourraient  résulter  du  présent 
Traité,  les  Puissances  alliées  ou  associées  se  réservent  le  droit  de  retenir  et  de 
liquider  tous  les  biens,  droits  et  intérêts  qui  appartiennent,  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  à  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
ou  à  des  sociétés  contrôlées  par  eux  et  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire,  dans 
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leurs  colonies,  possessions  et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  territoires  qui 
leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  présent  Traité,  ou  qui  sont  sous  le  contrôle  desdites 
Puissances. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois  de  l'Etat  allié  ou  associé 
intéressé  et  le  propriétaire  ne  pourra  dispeser  de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  ni 
les  grever  d'aucune  charge,  sans  le  consentement  de  cet  Etat. 

Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent  paragraphe,  comme  ressor- 
tissants autrichiens,  les  personnes  qui,  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  établiront  qu'elles  ont  acquis  de  plein  droit,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée  ou  associée, 
y  compris  celles  qui,  en  vertu  des  articles  72  ou  76,  obtiennent  cette  nationalité 
avec  le  consentement  des  autorités  compétentes,  ou  qui,  en  vertu  des  articles 
74  ou  77,  acquièrent  cette  nationalité  en  raison  d'un  indigénat  (peftinenza) 
antérieur. 

c)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice  du  droit  visé  au  paragraphe 
b)  seront  fixés  d'après  les  modes  d'évaluation  et  de  liquidation  déterminés  par  la 
législation  du  pays  dans  lequel  les  biens  ont  été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances  alliées  ou  associées  ou  leurs  ressor- 
tissants d'une  part,  et  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  d'autre 
part,  ainsi  qu'entre  l'Autriche  d'une  part  et  les  Puissances  alliées  et  associées 
et  leurs  ressortissants  d'autre  part,  seront  considérées  comme  définitives  et  oppo- 
sables à  toute  personne,  sous  les  réserves  prévues  au  présent  Traité,  toutes  me- 
sures exceptionnelles  de  guerre  ou  de  disposition,  ou  actes  accomplis  ou  à  accom- 
plir en  vertu  de  ces  mesures,  telles  qu'elles  sont  définies  clans  les  paragraphes 
1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe. 

é)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  auront  droit  à  une 
indemnité  pour  les  dommages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens,  droits  ou  inté- 
rêts, y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés, 
sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  par  l'application  tant  des  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  que  des  mesures  de  disposition  qui  font  l'objet  des 
paragraphes  1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe.  Les  réclamations  formulées  à  ce  sujet 
par  ces  ressortissants  seront  examinées  et  le  montant  des  indemnités  sera  fixé 
par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  ou  par  un  arbitre  désigné 
par  ledit  Tribunal;  les  indemnités  seront  à  la  charge  de  l'Autriche  et  pourront 
être  prélevées  sur  les  biens  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou 
des  sociétés  contrôlées  par  eux,  comme  il  est  défini  au  paragraphe  b),  existant  sur 
le  territoire  ou  se  trouvant  sous  le  contrôle  de  l'Etat  du  réclamant.  Ces  biens 
pourront  être  constitués  en  gage  des  obligations  ennemies,  dans  les  conditions 
fixées  par  le  paragraphe  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Le  payement  de  ces  indemnités 
pourra  être  effectué  par  la  Puissance  alliée  ou  associée  et  le  montant  porté  au 
débit  de  l'Autriche. 

/)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée, 
propriétaire  d'un  bien,  droit  ou  intérêt  qui  a  fait  l'objet  d'une  mesure  de  disposi- 
tion sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  en  exprimera  le  désir,  il  sera 
satisfait  à  la  réclamation  prévue  au  paragraphe  e),  lorsque  le  bien  existe  encore 
en  nature,  par  la  restitution  dudit  bien. 

Dans  <•(■  cas,  l'Autriche  devra  prendre  toutes  Les  mesures  nécessaires  pour 
remettre  le  propriétaire  évincé  en  possession  de  son  bien,  libre1  de  toutes  charges 
ou  servitudes  dont  il  aurait  été  grevé  après  la  liquidation,  et  indemniser  tout 
lier-  lésé  pai-  la  restitution. 

Si    la    restitution    visée   au    présent    paragraphe  ne  peut    être    effectuée,    des 

négociés  par  l'intermédiaire  (\<.^  Puissances  intéressées  ou 

dea  Offices  de  vérification  et  de  compensation  visés  à  l'Annexe  jointe  à  la  Section 

111.  pourront  intervenir  pour  assurer  (pie  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée 

ou  a-  oit   indemnisé  du  préjudice  visé  au  paragraphe  g)  par  l'attribution 
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d'avantages  ou  d'équivalents,  qu'il  consent  à  accepter  en  représentation  du  bien, 
des  droits  ou  des  intérêts  dont  il  a  été  évincé. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  conformément  au  présent  article,  les 
prix  ou  indemnités  fixés  par  application  du  paragraphe  e)  seront  diminués  de  la 
valeur  actuelle  du  bien  restitué,  compte  tenu  des  indemnités  pour  privation  de 
jouissance  ou  détérioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe/)  est  réservée  aux  propriétaires  ressortis- 
sants des  Puissances  alliées  ou  associées  sur  le  territoire  desquels  des  mesures 
législatives,  ordonnant  la  liquidation  générale  des  biens,  droits  ou  intérêts 
ennemis,  n'étaient  pas  en  application  avant  la  signature  de  l'armistice. 

/))  Sauf  le  cas  où,  par  application  du  paragraphe/),  des  restitutions  en  nature 
ont  été  effectuées,  le  produit  net  des  liquidations  de  biens,  droits  et  intérêts 
ennemis,  où  qu'ils  aient  été  situés,  faites  soit  en  vertu  de  la  législation  exception- 
nelle de  guerre,  soit  par  application  du  présent  article,  et  généralement  tous  les 
avoirs  en  numéraire  des  ennemis,  autres  que  le  produit  des  liquidations  des  biens 
ou  les  avoirs  en  numéraire  appartenant,  dans  les  Pays  alliés  ou  associés,  aux 
personnes  visées  dans  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  b),  recevront  l'affectation 
suivante: 

1°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  adoptant  la  Section  III  et  l'Annexe 
jointe,  lesdits  produits  et  avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la  Puissance  dont  le 
propriétaire  est  ressortissant,  par  l'intermédiaire  de  l'Office  de  vérification  et  de 
compensation  institué  par  lesdites  Section  et  Annexe;  tout  solde  créditeur  en 
résultant  en  faveur  de  l'Autriche  sera  traité  conformément  à  l'article  189, 
Partie  VIII  (Réparations),  du  présent  Traité. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  n'adoptant  pas  la  Section  III  et  l'An- 
nexe jointe,  le  produit  des  biens,  droits  et  intérêts  et  les  avoirs  en  numéraire  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  détenus  par  l'Autriche,  seront 
immédiatement  payés  à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement.  Chaque  Puis- 
sance alliée  ou  associée  pourra  disposer,  conformément  à  ses  lois  et  règlements, 
du  produit  des  biens,  droits  et  intérêts  et  des  avoirs  en  numéraire,  qui  apparte- 
naient à  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  à  des  sociétés 
contrôlées  par  eux,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  b),  et  qu'elle  a  saisis  et 
pourra  les  affecter  au  payement  des  réclamations  et  créances  définies  par  le 
présent  article  ou  par  le  paragraphe  4  de  de  l'Annexe  ci-jointe.  Tout  bien, 
droit  ou  intérêt  ou  produit  de  la  liquidation  de  ce  bien  ou  tout  avoir  en  numéraire, 
dont  il  n'aura  pas  été  disposé  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  peut 
être  retenu  par  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  et,  dans  ce  cas,  sa  valeur  en 
numéraire  sera  traitée  conformément  à  l'article  189,  Partie  VIII  (Réparations), 
du  présent  Traité. 

i)  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  267,  dans  le  cas  des  liquidations 
effectuées  soit  dans  les  nouveaux  Etats,  signataires  du  présent  Traité  comme 
Puissances  alliées  et  associées,  soit  dans  les  Etats  qui  ne  participent  pas  aux 
réparations  à  payer  par  l'Autriche,  le  produit  des  liquidations  effectuées  par 
lesdits  Etats  devra  être  versé  directement  aux  propriétaires,  sous  réserve  des 
droits  de  la  Commission  des  réparations  en  vertu  du  présent  Traité,  notamment 
de  l'article  181,  Partie  VIII  (Réparations),  et  de  l'article  211,  Partie  IX  (Clauses 
financières).  Si  le  propriétaire  établit  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu 
par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie,  ou  devant  un  arbitre  désigné  par  ce  Tri- 
bunal, que  les  conditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment de  l'Etat,  dont  il  s'agit,  en  dehors  de  sa  législation  générale,  ont  été  injuste- 
ment préjudiciables  au  prix,  le  Tribunal  ou  l'arbitre  auront  la  faculté  d'accorder 
à  l'ayant  droit  une  indemnité  équitable  qui  devra  être  payée  par  ledit  Etat. 

j)  L'Autriche  s'engage  à  indemniser  ses  ressortissants  en  raison  de  la  liquida- 
tion ou  de  la  rétention  de  leurs  biens,  droits  ou  intérêts  en  pays  alliés  ou  associés. 

m— 7 
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k)  Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital,  qui  ont  été  ou  devraient 
être  levés  par  l'Autriche  sur  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  depuis  le  3  novembre  1918  jusqu'à  l'expiration 
de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou,  s'il  s'agit  de  biens., 
droit  ou  intérêts  qui  ont  été  soumis  à  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre, 
jusqu'à  la  restitution  conforme  aux  dispositions  du  présent  Traité,  sera  reversé 
aux  ayants  droit. 

Article  250. 

L'Autriche  s'engage,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  droits  et  intérêts  restitués, 
par  application  de  l'article  249,  paragraphe  a)  ou  /),  aux  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés: 

a)  à  placer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions  expressément  prévues  dans  le 
présent  Traité,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  dans  la  situation  de  droit  où  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en 
vigueur  avant  la  guerre,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche; 

b)  à  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intérêts  des  ressortissants  des  Etats 
alliés  ou  associés  à  aucunes  mesures  portant  atteinte  à  la  propriété,  qui  ne  soient 
pas  appliquées  également  aux  biens,  droits  ou  intérêts  de  ressortissants  autrichiens 
et  à  payer  des  indemnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  prises. 

ANNEXE. 

§  1. 

Aux  termes  de  l'article  249,  paragraphe  d),  est  confirmée  la  validité  de  toutes 
mesures  attributives  de  propriété,  des  toutes  ordonnances  pour  la  liquidation 
d'entreprises  ou  de  sociétés  ou  de  toutes  autres  ordonnances,  règlements,  décisions 
ou  instructions  rendues  ou  données  par  tout  tribunal  ou  administration  d'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  réputées  avoir  été  rendues  ou  données  par 
application  de  la  législation  de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts 
ennemis.  Les  intérêts  de  toutes  personnes  devront  être  considérés  comme  ayant 
valablement  fait  l'objet  de  tous  règlements,  ordonnances,  décisions  ou  instructions 
concernant  les  biens  dans  lesquels  sont  compris  les  intérêts  dont  il  s'agit,  que  ces 
intérêts  aient  été  ou  non  expressément  visés  dans  lesdits  ordonnances,  règlements, 
décisions  ou  instructions.  Il  ne  sera  soulevé  aucune  contestation  relativement  à 
la  régularité  d'un  transfert  de  biens,  droits  ou  intérêts  effectué  en  vertu  des 
règlements,  ordonnances,  décisions  ou  instructions  susvisés.  Est  également 
confirmée  la  validité  de  toutes  mesures  prises  à  l'égard  d'une  propriété,  d'une 
entreprise,  ou  société,  qu'il  s'agisse  d'enquête,  de  séquestre,  d'administration 
forcée,  d'utilisation,  de  réquisition,  de  surveillance  ou  de  liquidation,  de  la  vente, 
ou  de  l'administration  des  biens,  droits  et  intérêts,  du  recouvrement  et  du  paye- 
ment des  dettes,  du  payement  des  frais,  charges,  dépenses  ou  de  toutes  autres 
mesures  quelconques  effectuées  en  exécution  d'ordonnances,  de  règlements,  de 
décisions  ou  d'instructions  rendues,  données  ou  exécutées  par  tous  tribunaux  ou 
administration  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  réputées  avoir  été 
rendues,  données  ou  exécutées  par  application  de  la  législation  exceptionnelle 
de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis,  à  condition  que  les 
dispositions  de  ce  paragraphe  ne  portent  pas  préjudice  aux  droits  de  propriété 
précédemment  acquis  de  bonne  foi  et  à  un  juste  prix,  conformément  à  la  loi  de 
la  situation  des  biens,  par  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées. 

Les  stipulations  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  pas  à  celles  des 
mesures  énumérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises  par  l'ancien  gouvernement  austro- 


TRAITÉ  DE  PAIX  99 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  411 

hongrois  en  territoires  envahis  ou  occupés,  ni  aux  mesures  énumérées  ci -dessus 
qui  ont  été  prises  par  l'Autriche  ou  les  autorités  autrichiennes  depuis  le  3 
novembre  1918;    toutes  ces  mesures  seront  nulles. 

§  2. 

Aucune  réclamation,  ni  action  soit  de  l'Autriche  ou  de  ses  ressortissants,  soit 
des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  en  leur  nom,  en  quelque 
lieu  qu'ils  aient  leur  résidence,  n'est  recevable  contre  une  Puissance  alliée  et 
associée  ou  contre  une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou  sous  les  ordres 
de  toute  juridiction  ou  administration  de  ladite  Puissance  alliée  et  associée, 
relativement  à  tout  acte  ou  toute  omission  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts 
des  ressortissants  autrichiens  et  effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la 
préparation  de  la  guerre.  Est  également  irrecevable  toute  réclamation  ou  action 
contre  toute  personne  à  l'égard  de  tout  acte  ou  omission  résultant  des  mesures 
exceptionnelles  deguerre,  lois  et  règlements  de  toute  Puissance  alliée  ou  associée. 

§  3. 

Dans  l'article  249  el  la  présente  Annexe,  l'expression  «mesures  exception- 
nelles de  guerre»  comprend  les  mesures  de  toute  nature,  législatives,  administra- 
tives,  judiciaires  ou  autres  prises  ou  qui  seront  prises  ultérieurement  à  l'égard 
de  biens  ennemis  et  qui  ont  eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter  la  propriété, 
d'enlever  aux  propriétaires  la  disposition  de  leurs  biens,  notamment  les  mesures 
de  surveillance,  d'administration  forcée,  de  séquestre,  ou  les  mesures  qui  ont 
eu  ou  auront  pour  objet  de  saisir,  d'utiliser  ou  de  bloquer  les  avoirs   ennemis, 

la  pour  quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 
Les  actes  accomplis  eu  exécution  de  ces  mesures  sont  tous  les  arrêtés,  instructions, 
ordres  ou  ordonnances  des  administrations  ou  tribunaux  appliquant  ces  mesures 
aux  bien-  ennemis,  comme  tous  les  actes  accomplis  par  toute  personne  commise 
à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des  biens  ennemis  tels  que  payements  de 
dettes,  encaissements  de  créances,  payements  de  frais,  charges  ou  dépenses, 
encaissements  d'honoraires. 

Les  «mesures  de  disposition»  sont  celles  qui  ont  affecté  ou  affecteront  la 
propriété  des  biens  ennemis  en  en  transférant  tout  ou  partie  à  une  autre  personne 
(pie  le  propriétaire  ennemi  et  sans  son  consentement,  notamment  les  mesures 
ordonnant  la  vente,  la  liquidation,  la  dévolution  de  propriété  des  biens  ennemis, 
l'annulation  des  titres  ou  valeurs  mobilières. 

§  4. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
dans  le  territoires  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  le  produit  net  de 
leur  vente,  liquidation  ou  autres  mesures  de  disposition,  pourront  être  grevés  par 
cette  Puissance  alliée  ou  associée  :  en  premier  lieu,  du  payement  des  indemnités 
dues  à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants  de  cette  Puissance  concernant 
leurs  biens,  droits  et  intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés  clans  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
ou  des  créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  autrichiens,  ainsi  quedu  payement 
des  réclamations  introduites  pour  des  actes  commis  par  l'ancien  gouvernement 
austro-hongrois  ou  par  toute  autorité  autrichienne  postérieurement  au  28  juillet 
1914  et  avant  que  cette  Puissance  alliée  ou  associée  ne^artiçi,pât  à  la  guerre. 
Le  montant  de  ces  sortes  de  réclamations  pourr;>  être  fîx^gar^ un  arbitre  désigné 
par  M.  Gustave  Ador,  si  celui-ci  y  consent,  ou  >'.d;e|aôt,  par  le  Tffb^p^arbitral 
mixte  prévu  à  la  Section  VI.  Ils  pourront  ê^e^fevés,  en  second  lieuydk  paye- 
ment des  indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations-  ch^ress^iJÉants  de 


à  l'occasion  des  réclamations-  ctes^rêÇs^r^ifâants 
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la  Puissance  alliée  ou  associée  concernant  leurs  biens,  droits  et  intérêts  sur  le 
territoire  des  autres  Puissances  ennemies,  en  tant  que  ces  indemnités  n'ont  pas 
été  acquittées  d'une  autre  manière. 

§  5. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  249  lorsque,  immédiatement  avant 
le  début  de  la  guerre,  une  société  autorisée  dans  un  Etat  allié  ou  associé  avait,  en 
commun  avec  une  société  contrôlée  par  elle  et  autorisée  en  Autriche,  des  droits 
à  l'utilisation  dans  d'autres  pays,  de  marques  de  fabrique  ou  commerciales,  ou 
lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette  société  de  procédés  exclusifs  de  fabrica- 
tion de  marchandises  ou  d'articles  pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  première 
société  aura  seule  le  droit  d'utiliser  ces  marques  de  fabrique  dans  d'autres  pays, 
à  l'exclusion  de  la  société  autrichienne;  et  les  procédés  de  fabrication  communs 
seront  remis  à  la  première  société  nonobstant  toute  mesure  prise  en  application 
de  la  législation  de  guerre  en  vigueur  dans  la  monarchie  austro-hongroise  à  l'égard 
de  la  seconde  société  ou  de  ses  intérêts,  propriétés  commerciales  ou  actions. 
Néanmoins,  la  première  société,  si  demande  lui  en  est  faite,  remettra  à  la  seconde 
société  des  modèles  permettant  de  continuer  la  fabrication  de  marchandises 
qui  devront  être  consommées  en  Autriche. 

§  6. 

Jusqu'au  moment  où  la  restitution  pourra  être  effectuée  conformément  à 
l'article   249,   l'Autriche  est  responsable  de  la  conservation  des  biens,   droits 
et  intérêts  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  y  compris  les 
sociétés   et   associations   dans   lesquelles   ces   ressortissants   étaient    intér» 
qui  ont  été  soumis  par  elle  à  une  mesure  exceptionnelle  de  guerre. 

§  7. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  devront  faire  connaître,  clans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  biens, 
droits  et  intérêts  sur  lesquels  elles  comptent  exercer  le  droit  prévu  à  l'article 
249,  paragraphe  /). 

§  8. 

Les  restitutions    prévues    par    l'article    249    seront    effectuées    sur   l'ordre 
du  Gouvernement  autrichien  ou  des  autorités  qui  lui  auront  été  substituées. 
Des  renseignements  détaillés  sur  la  gestion  des  administrateurs  seront  fournis 
aux  intéressés  par  les  autorités  autrichiennes,  sur  demande  qui  peut  être  adr 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

§  9. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  des  personnes  visées  à  l'article  249  paragraphe 
b)  continueront,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation  prévue  audit  paragraphe 
à  être  soumis  aux  mesures  exceptionnelles  de  guerre  prises  ou  à  prendre  à  leur 
égard. 

§   10. 

.  L'Autriche  remettra,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  à  chaque  Puissance  alliée  ou  associée,  tous  les  contrats,  certifi- 
cat-;, actes  et  autres  titres  de  propriété,  se  trouvant  entre  les  mains  de  se-  ressor- 
tissants et  se  rapportant  à  des  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le  territoire  de 
ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  y  compris  les  actions,  obligations  ou  autres 
valeurs  mobilières  de  toute-  sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  Puissance. 
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L'Autriche  fournira  à  tous  moments,  sur  la  demande  de  la  Puissance  alliée 
ou  associée  intéressée,  tous  renseignements  concernant  les  biens,  droits  et  intérêts 
des  nationaux  autrichiens  dans  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  sur  les 
transactions  qui  ont  pu  être  effectuées,  depuis  le  1er  juillet  1914,  en  ce  qui  con- 
cerne lesdits  biens,  droits  ou  intérêts. 

§   H- 

Dans  le  terme  «avoir  en  numéraire»,  il  faut  comprendre  tous  les  dépôts  ou 
provisions  constitués  avant  ou  après  l'état  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs 
provenant  de  dépôts,  de  revenus  ou  de  bénéfices  encaissés  par  les  administra- 
teurs, séquestres  ou  autres,  de  provisions  constituées  en  banque  ou  de  toute  autre 
source,  à  l'exclusion  de  toute  somme  d'argent  appartenant  aux  Puissances  alliées 
ou  associées,  ou  à  leurs  Etats  particulière,  provinces  ou  municipalités. 

§  12, 

Seront  annulés  les  placements  effectués,  où  que  ce  soitr,  avec  les  avoirs  en 
numéraire  des  ressortissants  des  Hautes  Parties  Contractantes,  y  compris  les 
sociétés  e1  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  par 
les  personnes  responsables  de  l'administration  des  biens  ennemis  ou  contrôlant 
cette  administration,  ou  par  l'ordre  de  ces  personnes  ou  d'une  autorité  quelconque; 
le  règlement  de  ces  avoirs  se  fera  sans  tenir  compte  de  ces  placements. 

§  13. 

L'Autriche  remettra  respectivement  aux  Puissance  alliées  ou  associées,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou  sur  demande, 
à  n'importe  quel  moment  par  la  suite,  tous  les  comptes  ou  pièces  comptables, 
archives,  documents  et  renseignements  de  toute  nature  qui  peuvent  se  trouver 
sur  son  territoire  et  qui  concernent  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
de  ces  Puissances,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressor- 
tissants étaient  intéressés,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  mesure  exceptionnelle  de 
guerre  ou  d'une  mesure  de  disposition,  soit  sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche,  soit  dans  les  territoires  qui  ont  été  occupés  par  lui  ou  ses  alliés. 

Les  contrôleurs,  surveillants,  gérants,  administrateurs,  séquestres,  liquida- 
teurs et  curateurs  seront,  sous  la  garantie  du  Gouvernement  autrichien,  person- 
nellement responsables  de  la  remise  immédiate  au  complet  et  de  l'exactitude  de 
ces  comptes  et  documents. 

§   14. 

Les  dispositions  de  l'article  249  et  de  la  présente  Annexe,  relatives  aux  biens, 
droits  et  intérêts,  en  pays  ennemis  et  au  produit  de  leur  liquidation,  s'applique- 
ront aux  dettes,  crédits  et  comptes,  la  Section  III  ne  réglant  que  les  méthodes  de 
payement. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par  l'article  249  entre  l'Autriche  et 
les  Puissances  alliées  et  associées,  leurs  colonies  ou  protectorats  ou  l'un  des  Do- 
minions britanniques  ou  l'Inde,  par  rapport  auxquelles  la  déclaration  n'aura  pas 
été  faite  qu'elles  adoptent  la  Section  III  et  entre  leurs  nationaux  respectifs,  les 
dispositions  de  la  Section  III  relatives  à  la  monnaie  dans  laquelle  le  payement 
doit  être  fait  et  au  taux  du  change  et  des  intérêts  seront  applicables,  à  moins  que 
le  Gouvernement  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  ne  notifie  à  l'Au- 
triche, dans  les  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  qu'une 
ou  plusieurs  desdites  clauses  ne  seront  pas  applicables. 
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§  15. 

Les 'dispositions  de  l'article  249  et  de  la  présente  Annexe  s'appliquent  aux 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  sont  ou  seront  compris 
dans  la  liquidation  de  biens,  droits,  intérêts,  sociétés  ou  entreprises,  effectué  par 
application  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre  par  les  Puissances  alliées  ou 
associées  ou  par  application  des  stipulations  de  l'article  249,  paragraphe  b). 

SECTION   V. 
Contrats,  prescriptions,  jugements. 


Article  251. 

a)  Les  contrats  conclus  entre  ennemis  seront  considérés  comme  ayant  été 
annulés  à  partir  du  moment  où  deux  quelconques  des  parties  sont  devenues 
ennemies,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires 
résultant  de  l'exécution  d'un  acte  ou  payement  prévu  par  ces  contrats  et  sous 
réserve  des  exceptions  et  des  règles  spéciales  à  certains  contrats  ou  catégories 
de  contrats  prévues  ci-après  ou  dans  l'Annexe  ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes  du  présent  article,  les  contrats 
dont,  dans  un  intérêt  général,  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, dont  l'une  des  parties  est  un  ressortissant,  réclameront  l'exécution,  dans 
un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus  entraîne,   pour  une 
parties,  par  suite  du  changement  dans  les  conditions  du  commerce,  un  préjudice 
considérable,  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  pourra  attribuer 
à  la  partie  lésée  une  indemnité  équitable. 

c)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution  et  du  droit  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  du  Brésil  et  du  Japon,  le  présent  article  ainsi  que  l'article  252  et 
l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  conclus  par  des  ressortissants 
de  ces  Etats  avec  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  et  de  même, 
l'article  257  ne  s'applique  pas  aux  Etats-Lnis  d'Amérique  ou  à  leurs  ressortissants. 

d)  Le  présent  article  ainsi  que  l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux 
contrats  dont  les  parties  sont  devenues  ennemies  du  fait  que  l'une  d'elles  était 
un  habitant  d'un  territoire  qui  change  de  souveraineté,  en  tant  que  cette  partie 
aura  acquis,  par  application  du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  ni  aux  contrats  conclus  entre  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  entre  lesquelles  le  commerce  s'est  trouvé  interdit  du  fait  que 
l'une  des  parties  se  trouvait  dans  un  territoire  d'une  Puissance  alliée  ou  associée 
occupé  par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de  l'Annexe  ci-jointe  ne  peut  être 
regardée  comme  invalidant  une  opération  qui  a  été  effectuée  légalement  en  vertu 
d'un  contrat  passé  entre  ennemis  avec  l'autorisation  d'une  des  Puissances  belli- 
gérantes. 

Article  252. 

a)  Sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  les  rapports  entre 
ennemi-,  tous  délais  quelconques  de  prescriptions,  péremption  ou  forclusion  de 
procédure  seront  suspendus  pendant  la  durée  de  la  guerre,  qu'ils  aient  commencé 
à  courir  avant  le  début  de  la  guerre  ou  après;  ils  recommenceront  à  courir 
au  plus  lot  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Cette 
disposition  s'appliquera  aux  délais  de  présentation  de  coupons  d'intérêts  ou  de 
dividende-,  et  de  présentation,  en  vue  dw  remboursement  des  valeurs  sorties  au 
tirage  ou  remboursables  à  tout  autre  titre. 
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b)  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  non-accomplissement  d'un  acte  ou  d'une 
formalité  pendant  la  guerre,  des  mesures  d'exécution  ont  été  peises  sur  le  terri- 
toire de  l'ancien  Empire  d'Autriche  portant  préjudice  à  un  ressortissant  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  la  réclamation  formulée  par  le  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  sera  portée  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu 
par  la  Section  VI,  à  moins  que  l'affaire  ne  soit  de  la  compétence  d'un  Tribunal 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée. 

c)  Sur  la  demande  du  ressortissant  intéressé  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée, le  Tribunal  arbitral  mixte  prononcera  la  restauration  des  droits  lésés  par  les 
mesures  d'exécution  mentionnées  au  paragraphe  b),  toutes  les  fois  qu'en  raison 
des  circonstances  spéciales  de  l'affaire  cela  sera  équitable  et  possible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou  impossible,  le  Tribunal 
arbitral  mixte  pourra  accorder  à  la  partie  lésée  une  indemnité  qui  sera  à  la  charge 
du  Gouvernement  autrichien. 

cl  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  invalidé,  soit  en  raison  du  fait 
qu'une  des  parties  n'en  a  pas  exécuté  une  clause,  soit  en  raison  de  l'exercice  d'un 
droit  stipulé  au  contrat,  la  partie  lésée  pourra  s'adresser  au  Tribunal  arbitral 
mixte  pour  obtenir  réparation.  Le  Tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs  pré- 
vus au  paragraphe  c). 

e)  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  du  présent  article  s'appli- 
queront aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  subi  un  pré- 
judice en  raison  de  mesures  ci-dessus  prévues,  prises  par  les  autorités  de  l'ancien 
(  iouvernement  autrichien  en  territoire  envahi  ou  occupé,  s'ils  n'en  ont  été  indem- 
nisés autrement. 

/)  L'Autriche  indemnisera  tout  tiers  lésé,  par  les  restitutions  ou  restaurations 
de  droit  prononcées  par  le  Tribunal  mixte  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  précédents  du  présent  article.  ' 

g)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  le  délai  de  trois  mois,  prévu  au 
paragraphe  a),  partira  du  jour  où  auront  pris  fin  définitivement  les  mesures  excep- 
tionnelles appliquées  dans  les  territoires  de  la  Puissance  intéressée  relativement 
aux  effets  de  commerce 

Article  253. 

Dans  les  rapports  entre  ennemis,  aucun  effet  de  commerce  passé  avant  la 
guerre  ne  sera  considéré  comme  invalidé  par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  été  pré- 
.kenté  pour  acceptation  ou  pour  payement  dans  les  délais  voulus,  ni  pour  défaut 
d'avis  aux  tireurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou  de  non-payement,  ni 
en  raison  du  défaut  de  protêt,  ni  pour  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité 
quelconque  pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce  aurait  dû  être  présenté 
à  l'acceptation  ou  au  payement  ou  pendant  laquelle  l'avis  de  non-acceptation  ou 
de  non-payement  aurait  dû  être  donné  au  tireur  ou  aux  endosseurs  ou  pendant 
laquelle  l'effet  aurait  dû  être  protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et  si  la  partie 
qui  aurait  dû  présenter  ou  protester  l'effet  ou  donner  avis  de  la  non-acceptation 
ou  du  non-payement  ne  l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera  accordé  au  moins 
trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  pour  présenter  l'effet  donner 
avis  de  non-acceptation  ou  de  non-payement  ou  dresser  protêt. 

Article    254. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée, 
dans  le  cas  où  ces  tribunaux  sont  compétents  d'après  le  présent  Traité,  seront 
considérés  en  Autriche  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  seront  exé- 
cutés sans  qu'il  soit  besoin  d'exequatur. 

Si,  en  quelque  matière  qu'ils  soient  intervenus,  un  jugement  a  été  rendu  ou 
une  mesure  d'exécution  a  été  ordonnée  pendant  la  guerre  par  une  autorité  judi- 
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ciaire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  contre  un  ressortissant  des  Puissances 
alliées  ou  associées  ou  une  société  ou  association  dans  laquelle  un  des  ces  ressor- 
tissants était  intéressé  dans  une  instance  où  soit  le  ressortissant  soit  la  société 
n'ont  pas  pu  se  défendre,  le  ressortissant  allié  ou  associé  qui  aura  subi,  de  ce  chef, 
un  préjudice  pourra  obtenir  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  Tribunal 
arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortis  ant  de  la  Puissance  alliée  ou  associée,  la  répa- 
ration ci-dessus  pourra  être,  sur  l'ordre  du  Tribunal  arbitral  mixte  et  lorsque  cela 
sera  possible,  effectuée  en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trou- 
vaient avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  autrichien. 

La  réparation  ci-dessus  pourra  être  également  obtenue  devant' le  Tribunal 
arbitral  mixte  par  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont 
subi  un  préjudice  du  fait  des  mesures  judiciaires  prises  dans  les  territoires  envahis 
ou  occupés,  s'ils  n'ont  pas  été  dédommagés  autrement. 

Article  255. 

Au  sens  des  Sections  III,  IV,  V  et  VII,  l'expression  «pendant  la  guerre» 
comprend,  pour  chaque  Puissance  alliée  ou  associée,  la  période  s'étendant  entre  le 
moment  où  l'état  de  guerre  a  existé  entre  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
et  cette  Puissance  et  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ANNEXE. 


I.  Dispositions  générales. 

§  1. 
Au  sens  des  articles  251,  252  et  253,  les  personnes  parties  à  un  contrat  sont 
considérées  comme  ennemies  lorsque  le  commerce  entre  elles  aura  été  interdit 
ou  sera  devenu  illégal  en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  des 
ces  parties  était  soumise,  et  ce  à  dater,  soit  du  jour  où  ce  commerce  a  été  interdit, 
soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

§  2.      ' 

Sont  exceptés  de  l'annulation  prévue  à  l'article  251,  et  restent  en  vigueur, 
sans  préjudice  des  droits  prévus  à  l'article  249,  paragraphe  b),  de  la  Section  IV,  et 
sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements  internes  pris  pendant 
la  guerre  par  les  Puissances  alliées  ou  associées,  ainsi  que  les  clauses  des  contrats: 

a)  les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  propriétés,  de  biens  et  effets 
mobiliers  ou  immobiliers,  lorsque  la  propriété  aura  été  transférée  ou  l'objet  livré 
avant  que  les  parties  ne  soient  devenues  ennemies; 

b)  les  baux,  locations,  et  promesses  de  location; 

c)  les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantissement; 

d)  les  concessions  concernant  les  mines,  minières,   carrières  ou    gisements; 

e)  les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et  des  Etats,  provinces,  munici- 
palités ou  autres  personnes  juridiques  administratives  analogues  et  les  conces- 
sions données  par  lesdits  Etats,  provinces,  municipalités  ou  autres  personnes 
juridiques  administratives  analogues. 

§  3. 

Si  Les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  annulées,  conformémen'  à 
L'article  251  e1  -i  La  disjonction  peut  être  effectuée,  les  autres  dispositions  de  ce 
contrai  subsisteront,  sous  réserve  de  L'application  des  lois,  décrets  et  règlements 
internes  prévus  :iu  paragraphe  2  ci-dessus.  Si  la  disjonction  ne  peut  être  effectuée 
le  contrai  sera  considéré  comme  annulé  dans  sa  totalité. 
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II.  Dispositions  particulières  à  certaines  catégories  de  contrats. 

Positions  dans  les  Bourses  de  valeurs  et  de  commerce. 

§  4. 

a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les  bourses  de  valeur  ou  de 
commerce  reconnues,  stipulant  la  liquidation  des  positions  de  bourse  prises  avant 
la  guerre  par  un  particulier  ennemi,  sont  confirmés  parles  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, ainsi  que  les  mesures  prises  en  application  de  ces  règlements,  sous 
réserve  : 

1°  qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opération  serait  soumise  au  règle- 
ment desdites  bourses: 

2°  que  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous; 

3°  que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  justes  et  raisonnables. 

b)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux  mesures  prises,  pendant 
l'occupation  dans  les  bourses  des  régions  qui  ont  été  occupées  par  l'ennemi. 

c)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux  cotons,  effectuées  à  la 
date  du  31  juillet  1914,  à  la  suite  de  la  décision  de  l'Association  des  cotons  de 
Liverpool,  est  confirmée. 

Gage. 
§  5. 

Sera  considérée  comme  valable,  en  cas  de  ncm-payement,  la  vente  d'un 
gage  constitué  pour  garantie  d'une  dette  due  par  un  ennemi,  alors  même  qu'avis 
n'a  pu  être  donné  au  propriétaire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en  prenant 
les  soins  et  précautions  raisonnables  et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  pourra 
formuler  aucune  réclamation  en  raison  de  la  vente  du  gage. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  gage  faites  par  l'ennemi 
pendant  l'occupation  dans  les  régions  envahies  ou  occupées  par  l'ennemi. 

Effets  de  commerce. 

§6. 

En  ce  qui  concerne  les  Puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Section  III  et  à 
l'Annexe  jointe,  les  obligations  pécuniaires  existant  entre  ennemies  et  résultant 
de  l'émission  d'effets  de  commerce,  seront  réglées  conformément  à  ladite  Annexe 
par  l'intermédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de  compensation  qui  sont 
subrogés  dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  concerne  les  différents  recours  que 
possède  ce  dernier. 

§7. 

Si  une  personne  s'est  obligée,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre,  au  payement 
d'un  effet  de  commerce,  à  la  suite  d'un  engagement  pris  envers  elle  par  une 
autre  personne  devenue  ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des 
hostilités,  de  garantir  la  première  des  conséquences  de  son  obligation. 

III.   Contrats   d'assurances. 

§8. 

Les  contrats  d'assurances  conclus  entre  une  personne  et  une  autre  devenue 
par  la  suite  ennemie  seront  réglés  conformément  aux  paragraphes  suivants. 
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Assurances  contre  l'incendie. 

§9. 

Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  concernant  des  propriétés,  passés 
entre  une  personne  ayant  des  intérêts  dans  cette  propriété  et  une  personne 
devenue  par  la  suite  ennemie,  ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par 
l'ouverture  des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue  ennemie  ou 
parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  une  clause  du  contrat  pendant  la 
guerre  ou  pendant  une  période  de  trois  mois  après  la  guerre,  mais  seront  annulés 
à  partir  de  la  première  échéance  de  la  prime  annuelle  survenant  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Un  règlement  sera  effectué  pour  les  primes  non  payées,  échues  pendant  la 
guerre,  ou  pour  les  réclamations  pour  des  pertes  encourues  pendant  la  guerre. 

§10. 

Si,  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif,  une  assurance  contre 
l'incendie,  conclue  antérieurement  à  la  guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transférée 
de  l'assureur  primitif  à  un  autre  assureur,  le  transfert  sera  reconnu  et  la  responsa- 
bilité de  l'assureur  primitif  sera  considérée  comme  ayant  cessé  à  partir  du  jour 
du  transfert.  Cependant,  l'assureur  primitif  aura  le  droit  d'être,  sur  sa  demande, 
pleinement  informé  des  conditions  du  transfert,  et  s'il  apparaît  que  ces  conditions 
n'étaient  pas  équitables,  elles  seront  modifiées  pour  autant  que  cela  sera  néce- 
pour  les  rendre  équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  çl'accord  avec  l'assureur  primitif,  de  retrans- 
férer le  contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater  du  jour  de  la  demande. 

Assurances  sur  la  m . 

§11. 

Les  contrats  d'assurance  sur  la  vie  passés  entre  un  assureur  et  une  personne 
devenue  par  la  suite  ennemie  ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par  la 
déclaration  de  guerre  ou  par  le  fait  que  ia  personne  est  devenue  ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la  guerre,  aux  termes  d'un  contrat 
qui,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  n'est  pas  considéré  comme  annulé,  sera 
recouvrable  après  la  guerre.  Cette  somme  sera  augmentée  des  intérêts  à  5  % 
l'an  depuis  la  date  de  son  exigibilité  jusqu'au  jour  du  payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre  par  suite  du  non-payement 
des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par  suite  du  non-accomplissement  des 
clauses  du  contrat,  l'assuré  ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  à  tout  moment, 
pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de 
réclamer  à  l'assureur  la  valeur  de  la  police  au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son 
annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre,  par  suite  du  non- 
payement  des  primes  par  application  des  mesures  de  guerre,  l'assuré  ou  ses 
représentants,  ou  ayants  droit,  ont  le  droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de  remettre  le  contrat  en  vigueur  moyennant 
1''   payement   des   primes  éventuellement   échues,   augmentées  des  intérêt-   de 

.v;  i 

§12. 

Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  conclus  par  une  succursale 
d'une  Compagnie  d'assurances  établie  dans  un  pays  devenu,  par  la  suite, 
ennemi,  I'-  rouirai  'livra,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  contenue 
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dans  le  contrat  lui-même,  être  régi  par  la  loi  locale,  mais  l'assureur  aura  le  droit 
de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le  remboursement  des  sommes 
payées  sur  des  demandes  faites  ou  imposées,  par  application  de  mesures  prises 
pendant  la  guerre,  contrairement  aux  termes  du  contrat  lui-même,  et  aux  lois  et 
traités  existant  à  l'époque  où  il  a  été  conclu. 

§13. 

Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  applicable  au  contrat,  l'assureur 

lié  par  le  contrat  nonobstant  le  non-payement  des  primes,  jusqu'à  ce  que 

l'on  ait  fait  part  à  l'assuré  de  la  déchéance  du  contrat,  il  aura  le  droit  là  où.  par 

suite  de  la  guerre,  il  n'aurait  pu  donner  cet  avertissement,  de  recouvrer  sur 

L'assuré  les  primes  non  payées,  augmentées  des  intérêts  à  5%  l'an. 

§14. 

Pour  l'application  des  paragraphes  11  à  13,  seront  considérés  comme  contrats 
d'a-surances  sur  la  vie  les  contrats  d'assurances  qui  se  basent  sur  les  probabilités 
de  la  vie  humaine,  combinés  avec  le  taux  d'intérêt,  pour  le  calcul  des  engagements 
réciproques  des  deux  parties. 


Assurances  maritimes. 

§  15. 

contrats  d'assurance  maritime,  y  compris  les  polices  à  temps  et  les 
polices  (!'■  voyage  passées  entre  un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  seronl  considérés  comme  annulés  au  moment  où  cette  personne  est 
devenue  ennemie,  sauf  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  ce  moment,  le  risque 
prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à  être  couru 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à  courir,  les  sommes  payé'-  au 
moyen  de  primes  ou  autrement  seront  recouvrables  sur  l'assureur. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à  courir,  le  contrat  sera  considéré 
comme  valable,  bien  que  la  partie  soit  devenue  ennemie,  et  les  payements  des 
sommi  a  «lues  aux  termes  du  contrat,  soit  comme  prises,  soit  comme  sinistres, 
seront  exigibles  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  une  convention  sera  conclue  pour  le  payement  d'intérêts 
pour  des  sommes  dues  antérieurement  à  la  guerre,  ou  par  i  -rti-sants  des 

Etats  belligérants,  et  recouvrées  après  la  guerre,  cet  intérêt  devra,  dans  le  cas 
de  pertes  recouvrables  en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime,  courir  à  partir 
de  l'expiration  d'une  période  d'un  an  à  compter  du  jour  de  ces  pert 


Aucun  contrat  d'assurance  maritime  avec  un  a-suré  devenu  par  la  suite 
ennemi  ne  devra  être  considéré  comme  couvrant  les  sinistres  causés  par  d<-  actes 
de  guerre  de  la  Puissance  dont  l'assureur  est  ressortissant,  ou  des  alliés  ou  associés 
de  cette  Puissance. 

§17. 

S'il  est  démontré  qu'une  personne  qui,  avant  la  guerre,  avait  passé  un  contrat 
<i';-surance  maritime  avec  un  assureur  devenu  par  la  suite  ennemi,  a  passé  après 
l'ouverture  des  hostilités  un  nouveau  contrat  couvrant  le  même  risque  avec  un 
assureur  non  ennemi,  le  nouveau  contrat  sera  considéré  comme  substitué  au 
contrat  primitif  à  compter  du  jour  où  il  aura  été  passé,  et  les  primes  échues 
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seront  réglées  sur  le  principe  que  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable  du 
fait  du  contrat  que  jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat  aura  été  passé. 

Autres  assurances. 

§  18. 

Les  contrats  d'assurance  passés  avant  la  guerre  entre  un  assureur  et  une 
personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  autres  que  les  contrats  dont  il  est  question 
dans  les  paragraphes  9  à  17,  seront  traités,  à  tous  égards,  de  la  même  manière 
que  seraient  traités,  d'après  lesdits  paragraphes,  les  contrats  d'assurances  contre 
l'incendie  entre  les  mêmes  parties. 

Réassurances. 

§19. 

Tous  les  traités  de  réassurance  passés  avec  une  personne  devenue  ennemie 
seront  considérés  comme  abrogés  par  le  fait  que  cette  personne  est  devenue 
ennemie,  mais  sans  préjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime,  qui 
avait  commencé  à  être  couru  antérieurement  à  la  guerre,  du  droit  de  recouvrer 
après  la  guerre  le  payement  des  sommes  dues  en  raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise,  par  suite  de  l'invasion,  dans 
l'impossibilité  de  trouver  un  autre  réassureur,  le  traité  subsiste  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  période  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en"  vertu  de  cet  article,  un  compte  sera 
établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  à  la  fois  les  primes  payées  et  payables 
et  les  responsabilités  pour  pertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou  mari- 
times qui  auraient  commencé  à  être  couru  avant  la  guerre.  Dans  le  cas  de  risques 
autres  que  ceux  mentionnés  aux  paragraphes  lia  17,  le  règlement  des  comptes 
sera  établi  à  la  date  à  laquelle  les  parties  sont  devenues  ennemies,  sans  tenir 
compte  des  réclamations  pour  pertes  subies  depuis  cette  date. 

§20. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'étendent  également  aux 
surances,  existant  au  jour  où  les  parties  sont  devenues  ennemies,  des  risques 
particuliers  acceptés  par  l'assureur  dans  un  contrat  d'assurance,  autres  que  les 
risques  sur  la  vie  ou  maritimes. 

§21. 

La  réassurance  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  faite  par  contrat  particu- 
lier et  non  comprise  dans  un  traité  général  de  réassurance,  restera  en  vigueur. 

§22. 

Dans  le  cas  d'une  réassurance  effectuée  avant  la  guerre  d'un  eontrat  d\ 
rance  maritime,  la  cession  du  risque  cédé  au  réassureur  restera  valable  si  ce 
risque  a  commencé  à  être  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat 

ra  valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.     Les  sommes  dues  en   vertu  du 
contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit  des  primes,  soit  des  pertes  subies, 
ut  recouvrables  après  la  guerre. 

§23. 

Les  dispositions  des  paragraphes  16  et  17  et  le  dernier  alinéa  du  paragraphe 
15  s'appliqueront  aux  contrat»  de  réassurance  de  ris<tu<'>  maritimes. 
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SECTION   VI. 
Tribunal,  arbitral  mixte. 


Article  256. 

a)  Un  Tribunal  arbitral  mixte  sera  constitué  entre  chacune  des  Puissances 
alliées  ou  associées  d'une  part  et  l'Autriche  d'autre  part,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Chacun  de  ces  Tribunaux 
sera  composé  de  trois  membres.  Chacun  des  Gouvernements  intéressés  désignera 
un  de  ces  membres.  Le  Président  sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre  les 
deux  gouvernements  intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir,  le  Président  du  Tribunal  et 
deux  autres  personnes  susceptibles  l'une  et  l'autre,  en  cas  de  besoin,  de  le 
remplacer,  seront  choisies  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et,  jusqu'au 
moment  où  il  sera  constitué,  par  M.  Gustave  Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes 
appartiendront  à  des  Puissances  qui  sont  restées  neutres  au  cours  de  la  guerre. 

Si,  en  cas  de  vacance,  un  Gouvernement  ne  pourvoit  pas,  dans  un  délai  d'un 
mois,  à  la  désignation  ci-dessus  prévue  d'un  membre  du  Tribunal,  ce  membre 
sera  choisi  par  le  Gouvernement  adverse  parmi  les  deux  personnes  mentionnées 
ci-dessus,  autres  que  le  Président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  celle  du  Tribunal. 

b)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par  application  du  paragraphe  a) 
jugeront  les  différends  qui  sont  de  leur  compétence,  aux  termes  des  Sections 
III,  IV,  V  et  VIL 

En  outré,  tous  les  différends,  quels  qu'ils  soient,  relatifs  aux  contrats  conclus, 
avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  entre  les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  et  les  ressortissants  autrichiens,  seront  réglés  par  un  Tribunal 
arbitral  mixte,  à  l'exception  toutefois  des  différends  qui,  par  application  des  lois 
des  Puissances  alliées,  associées  ou  neutres,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux  de  ces  dernières  Puissances.  Dans  ce  cas,  ces  différends  seront  réglés 
par  ces  tribunaux  nationaux,  à  l'exclusion  du  Tribunal  arbitral  mixte.  Le 
ressortissant  intéressé  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  pourra  toutefois  porter 
l'affaire  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose. 

c)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifie,  d'autres  membres  devront  être 
désignés  pour  que  chaque  Tribunal  arbitral  mixte  puisse  se  diviser  en  plusieurs 
sections.  Chacune  de  ces  sections  devra  être  composée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

d)  Chaque  Tribunal  arbitral  mixte  établira  lui  même  sa  procédure  en  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  réglée  par  les  dispositions  de  l'Annexe  au  présent  article.  Il 
aura  pouvoir  pour  fixer  les  dépens  à  payer  par  la  partie  perdante  pour  frais  et 
débours  de  procédure. 

e)  Chaque  Gouvernement  payera  les  honoraires  du  membre  du  Tribunal 
arbitral  mixte  qu'il  nomme  et  de  tout  agent  qu'il  désignera  pour  le  représenter 
devant  le  Tribunal.  Les  honoraires  du  Président  seront  fixés  par  accord  spécial 
entre  les  Gouvernements  intéressés  et  ces  honoraires  ainsi  que  les  dépenses 
communes  de  chaque  Tribunal  seront  payés  par  moitié  par  les  deux  Gouverne- 
ments. 

/)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ce  que  leurs  tribunaux  et 
autorités  prêtent  directement  aux  Tribunaux  arbitraux  mixtes  toute  l'aide  qui 
sera  en  leur  pouvoir,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  notifica- 
tions et  la  réunion  des  preuves. 

g)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  les  décisions 
du  Tribunal  arbitral  mixte  comme  définitives,  et  de  les  rendre  obligatoires  pour 
leurs  ressortissants. 
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ANNEXE. 


§1. 


En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  Tribunal,  ou  si  un  membre 
du  Tribunal  se  trouve,  pour  une  raison  quelconque,  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  fonctions,  la  procédure,  qui  a  été  suivie  pour  sa  nomination,  sera 
employée  pour  pourvoir  à  son  remplacement. 

§2. 

Le  Tribunal  adoptera  pour  sa  procédure  des  règles  conformes  à  la  justice  et 
à  l'équité.  Tl  décidera  de  l'ordre  et  des  délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra 
présenter  ses  conclusions  et  réglera  les  formalités  requises  pour  l'administration 
des  preuves. 

§  3. 

Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront  autorisés  à  présenter  orale- 
ment et  par  écrit  au  Tribunal  leur  argumentation  pour  soutenir  ou  défendre  leur 
cause. 

§4. 

Le  Tribunal  conservera  les  archives  des  procès  et  causes  qui  lui  seront 
soumis  et  de  la  procédure  y  relative,  avec  mention  des  dates. 


Chacune  des  Puissances  intéressées  pourra  nommer  un  secrétaire.  Ces 
secrétaires  constitueront  le  Secrétariat  mixte  du  Tribunal  et  seront  sous  ses 
ordres.  Le  Tribunal  peut  nommer  et  employer  un  ou  plusieurs  fonctionnaires 
qui  seront  nécessaires  pour  l'assister  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

§6. 

Le  Tribunal  décidera  de  toutes  questions  et  espèces  qui  lui  seront  soumises, 
d'après  les  preuves,  témoignages  et  informations  qui  pourront  être  produits  par 
les  parties  intéressées. 

§  7- 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  donner  au  Tribunal  toutes 
facilités  et  informations  nécessaires  pour  poursuivre  ses  enquêtes. 


La  langue,  dans  laquelle  la  procédure  sera  poursuivie,  sera,  à  défaut  de 
convention  contraire,  l'anglais,  le  français,  l'italien,  ou  le  japonais,  selon  ce  qui 
sera  décidé  par  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée. 

§  9. 

Lea  Lieu  et  date  d<  s  audiences  de  chaque  Tribunal  seront  déterminés  par 
le  Président  du  Tribunal. 

Article  257. 

Si  un  tribunal  compétent  a  rendu  ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire 
visée  par  les  Sections  III,  IV,  V,  ou  VII  et  si  ce  jugement  n'est  pas  conforme 
aux  dispositions  desdites  Sections,  la  partie  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice 
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aura  droit  à  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  Tribunal  arbitral  mixte. 
Sur  la  demande  du  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation 
ci-dessus  visée  pourra  être  effectuée,  lorsque  cela  sera  possible,  par  le  Tribunal 
arbitral  mixte  en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

SECTION   VII. 
Propriété  industrielle. 


Article  258. 

Sous  réserves  des  stipulations  du  présent  Traité,  les  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique,  telle  que  cette  propriété  est  définie  par  les 
Conventions  internationales  de  Paris  et  de  Berne  visées  aux  articles  237  et  239, 
seront  rétablis  ou  restaurés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes,  en  faveur  des  personnes 
qui  en  étaient  bénéficiaires,  au  moment  où  l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister,  ou 
qui  étaient  bénéficiaires,  au  moment  où  l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister, 
ou  de  leurs  ayants  droit.  De  même  les  droits  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eue 
lieu,  auraient  pu  être  acquis  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la  suite  d'une  de- 
mande formée  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ou  de  la  publication 
d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  seront  reconnus  et  établis  en  faveur  des 
personnes  qui  auraient  des  titres,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  présent 
Traité. 

Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  mesures  spéciales  qui  auront  été 
prises  pendant  la  guerre,  par  une  autorité  législative,  executive  ou  adminis- 
trative d'une  Puissance  alliée  ou  associée  à  l'égard  des  droits  des  ressortissants 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  en  matière  de  propriété  industrielle,  littéraireou 
artistique  demeureront  valables  et  continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  ou  action  soit  de  la  part  de  l'Autriche 
ou  de  ses  ressortissants,  soit  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou 
en  leur  nom,  contre  l'utilisation  qui  aura  été  faite  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
par  le  Gouvernement  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  ou  par  toute  personne, 
pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  avec  son  assentiment,  de  droits  de  pro- 
priété industrielle,  littéraire  ou  artistique,  ni  contre  la  vente,  la  mise  en  vente 
ou  l'emploi  de  produits,  appareils,  articles  ou  objets  quelconques  auxquels 
s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées  ou  associées,  en  vigueur  au 
moment  de  la  signature  du  présent  Traité,  n'en  a  pas  disposé  autrement,  les 
sommes  dues  ou  payées  relativement  à  la  propriété  de  personnes  visées  à 
l'article  2496),  par  application  de  tout  acte  et  de  toute  opération  effectués  en 
exécution  des  mesures  spéciales  visées  à  l'alinéa  2  du  présent  article,  recevront 
la  même  -affectation  que  les  autres  créances  desdites  personnes,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  Traité  et  les  sommes  produites  par  des  mesures 
spéciales  prises  par  le  Gouvernement  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  ressortis- 
sants des  Puissances  alliées  ou  associées,  seront  considérées  et  traitées  comme 
toutes  les  autres  dettes  des  ressortissants  autrichiens. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la  faculté  d'apporter 
aux  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  (à  l'exception  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce)  acquis  avant  la  guerre,  ou  pendant  sa 
durée,  ou  qui  seraient  acquis  ultérieurement,  suivant  sa  législation  par  des 
ressortissants  autrichiens,  soit  en  les  exploitant,  soit  en  accordant  des  licences 
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pour  leur  exploitation,  soit  en  conservant  le  contrôle  de  cette  exploitation,  soit 
autrement,  telles  limitations,  conditions  ou  restrictions  qui  pourraient  être 
considérées  comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  défence  nationale,  ou  dans 
l'intérêt  public,  ou  pour  assurer  un  traitement  équitable  par  •  l'Autriche  des 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le  territoire 
autrichien  par  ses  ressortissants,  ou  pour  garantir  l'entier  accomplissement  de 
toutes  les  obligations  contractées  par  l'Autriche  en  vertu  du  présent  Traité. 
Pour  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  qui  seraient 
acquis  après  la  mise  en  vigueur  de  présent  Traité,  la  faculté  ci-dessus  réservée 
aux  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourra  être  exercée  que  dans  le  cas  où  les 
limitations,  conditions  ou -restrictions  pourraient  être  considérées  comme  néces- 
saires pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  ou  de  l'intérêt  public. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait  application  par  les  Puissances  alliées  et  associées 
des  dispositions  qui  précèdent,  il  sera  accordé  des  indemnités  ou  des  redevances 
raisonnables,  qui  recevront  la  même  affectation  que  toutes  les  autres  sommes 
dues  à  des  ressortissants  autrichiens,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la  faculté  de  con- 
sidérer comme  nulle  et  de  nul  effet  toute  cession  totale  ou  partielle,  et  toute 
concession  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  qui  auraient 
été  effectuées  depuis  le  28  juillet  1914  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  et  qui  auraient 
pour  résultat  de  faire  obstacle  à  l'application  des  dispositions  du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  droits  de 
propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  compris  dans  les  sociétés  ou  entre- 
prises, dont  la  liquidation  a  été  effectuée  par  les  Puissances  alliées  ou  associées, 
conformément  à  la  législation  exceptionelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée  en  vertu 
de  l'article  249,  paragraphe  b). 

Article  259. 

Un  délai  minimum  d'une  année,  à  partir  cle  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  sans  surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé  aux  ressortissants 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pour  accomplir  tout  acte,  remplir 
toute  formalité,  payer  toute  taxe  et  généralement  satisfaire  à  toute  obligation 
prescrite  par  les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat  pour  conserver  ou  obtenir 
les  droits  de  propriété  industrielle  déjà  acquis  au  28  juillet  1914  ou  qui,  si  la 
guerre  ou  pendant  sa  durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposition.  Toutefois,  cet 
article  ne  pourra  conférer  aucun  droit  pour  obtenir  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
la  reprise  d'une  procédure  d'interférence  dans  laquelle  aurait  été  tenue. l'audience 
finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient  été  frappés  de  déchéance 
par  suite  du  défaut  d'accomplissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  formalité  ou 
de  payement  d'une  taxe  seront  remis  en  vigueur,  sous  la  réserve  toutefois  en  ce 
qui  concerne  les  brevets  et  dessins,  que  chaque  Puissance  alliée  ou  associée 
pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  équitablement  nécessaires  pour  la 
sauvegarde  des  droits  des  tiers  qui  auraient  exploités  ou  employé  des  brevets 
ou  des  dessins  pendant  le  temps  où  ils  étaient  frappés  de  déchéance.  De  plus, 
les  brevets  d'invention  ou  dessins  appartenant  à  des  ressortissants  autrichiens 
et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront  soumis,  en  ce  qui  concerne 
l'octroi  des  ticenses,  aux  prescriptions  qui  leur  auraient  été  applicables  pendant 
la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions  du  présent  Traité. 

La  période  comprise  entre  le  28  juillet  1914  et  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour  la 
mise  <  n  exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage  de  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  ou  de  dessins  et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun  brevet,  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ou  dessin  qui  était  encore  en  vigueur  au   28  juillet 
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1914  ne  pourra  être  frappé  de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul  chef  de  non- 
exploitation  ou  de  non-usage  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  260. 

Les  délais  de  priorité,  prévus  par  l'article  4  de  la  Convention  internationale 
de  Paris  du  20  mars  1883,  revisée  à  Washington  en  1911  ou  par  toute  autre 
Convention  ou  loi  en  vigueur,  pour  le  dépôt  ou  l'enregistrement  des  demandes 
de  brevets  d'invention  ou  modèles  d'utilité,  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, des  dessins  et  modèles,  qui  n'étaient  pas  encore  expirés  le  28  juillet  1914 
et  ceux  qui  auraient  pris  naissance  pendant  la  guerre  ou  auraient  pu  prendre 
naissance  si  la  guerre  n'avait  pas  en  lieu,  seront  prolongés  par  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  en  faveur  de  tous  ressortissants  des  autres  Hautes  Puis- 
sances Contractantes  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefois,  cette  prolongation  de  délai  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits 
de  toute  Haute  Puissance  Contractante  ou  de  toute  personne  qui  seraient,  de 
bonne  foi,  en  possession,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
de  droits  de  propriété  industrielle  en  opposition  avec  ceux  demandés  en  reven- 
diquant le  délai  de  priorité  et  qui  conserveront  la  jouissance  de  leurs  droits,  soit 
personelleinent,  soit  par  tous  agents  ou  titulaires  de  licence  auxquels  ils  les 
auraient  concédés  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sans  pouvoir  en 
aucune  manière  être  inquiétés  ni  poursuivis  comme  contrefacteurs. 

Article  261. 

Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  ni  aucune  revendication  exercée, 
d'une  part,  par  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  par  des 
personnes  résidant  ou  exerçant  leur  industrie  dans  les  territoires  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche,  et  d'autre  part,  par  des  ressortissants  des  Puissances  alliées 
ou  associées  ou  des  personnes  résidant  ou  exerçant  leur  industrie  sur  le  territoire 
de  ces  Puissances,  ni  par  les  tiers  auxquels  ces  personnes  auraient  cédé  leurs 
droits  pendant  la  guerre,  à  raison  de  faits  qui  se  seraient  produits  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  entre  la  date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  et  qui  auraient  pu  être  considérés  comme  portant  atteinte  à 
des  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  propriété  littéraire  ou  artistique  ayant 
existé  à  un  moment  quelconque  pendant  la  guerre  ou  qui  seront  rétablis  con- 
formément aux  articles  259  et  260  qui  précèdent. 

Aucune  action  ne  sera  également  recevable  de  la  part  des  mêmes  personnes, 
pour  infraction  aux  droits  de  propriété  industrielle  ou  artistique,  à  aucun  moment, 
à  l'occasion  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente,  pendant  un  an  à  dater  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité  sur  les  territoires  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
d'une  part,  ou  de  l'Autriche,  d'autre  part,  de  produits  ou  articles  fabriques,  ou 
d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  durant  la  période  comprise  entre  la 
date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la  signature  du  présent  Traité,  ni  à  l'occasion 
de  leur  acquisition  et  de  leur  emploi  ou  usage,  étant  entendu  toutefois  que  cette 
disposition  ne  s'appliquera  pas  lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient  leur 
domicile  ou  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  situés  dans  les 
régions  occupées  par  les  armées  austro-hongroises  au  cours  de  la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, d'une  part,  et  l'Autriche  d'autre  part. 

Article  262. 

Les  contrats  de  licences  d'exploitation  de  droits  de  propriété  industrielle  ou 
de  reproduction  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques,  conclus  avant  l'état  de  guerre, 
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entre  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes 
résidant  sur  leur  territoire  ou  y  exerçant  leur  industrie  d'une  part,  et  des  ressortis- 
sants de  l'ancien  Empire  d'Autriche  d'autre  part,  seront  considérés  comme 
résiliés,  à  dater  de  l'état  de  guerre,  entre  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
et  la  Puissance  alliée  ou  associée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  bénéficiaire  primitif 
d'un  contrat  de  ce  genre  aura  le  droit,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la  concession 
d'une  nouvelle  licence,  dont  les  conditions,  à  défaut  d'entente  entre  les  parties, 
seront  fixées  par  le  tribunal  dûment  qualifié  à  cet  effet  dans  le  pays  sous  la 
v  législation  duquel  les  droits  ont  été  acquis,  sauf  dans  le  cas  de  licences  obtenues 
en  vertu  de  droits  acquis  sous  la  législation  de  l'ancien  Empire  d'Autriche; 
dans  ce  cas,  les  conditions  seraient  fixées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu 
par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie.  Le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  fixer 
alors  le  montant  des  redevances  qui  lui  paraîtraient  justifiées,  en  raispn  de 
l'utilisation  des  droits  pendant  la  guerre. 

Les  Licences  relatives  à  des  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique  qui  auront  été  concédés  suivant  la  législation  spéciale  de  guerre  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ne  pourront  se  trouver  atteintes  par  la  continuation 
d'une  licence  existant  avant  la  guerre,  mais  elles  demeureront  valables  et  con- 
tinueront à  avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans  le  cas  où  une  de  ces  licences  aurait 
été  accordée  au  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de  licence  passé  avant  la 
guerre,  elle  sera  considérée  comme  s'y  substituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pendant  la  guerre,  relativement  à  la 
propriété  des  personnes  visées  à  l'article  2496),  en  vertu  de  contrat  ou  licence 
quelconques  intervenus  avant  la  guerre  pour  l'exploitation  des  droits  de  pro- 
priété industrielle  ou  pour  la  reproduction  ou  la  représentation  d'œuvres 
littéraires,  dramatiques  ou  artistiques,  ces  sommes  recevront  la  même  affectation 
que  les  autres  dettes  ou  créances  desdites  personnes,  conformément  au  présent 
Traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, d'une  part,  et  l'Autriche,  d'autre  part. 

SECTION   VIII. 
Dispositions  spéciales  aux  territoires  transférés. 


Article  263. 

Parmi  les  personnes  physiques  et  morales,  précédemment  ressortissantes  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche,  y  compris  les  ressortissants  de  la  Bosni-Herzégovine, 
celles  qui  acquièrent  de  plein  droit,  par  application  du  présent  Traité,  la  natio- 
nalité d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  sont  désignées  dans  les  stipulations  qui 
vont  suivre  par  l'expression  «ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  )>; 
les  autres  sont  désignées,  par  l'expression  «  ressortisants  autrichiens  ». 

Article  264. 

Les  habitants  des  territoires  transférés  en  vertu  du  présent  Traité,  con- 
serveront, nonobstant  ce  transfert  et  le  changement  de  nationalité  qui  en  résultera, 
la  pleine  et  entière  jouissance  en  Autriche,  de  tous  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle e1  de  propriété  littéraire  et  artistique,  dont  ils  étaient  titulaires  suivant 
la  législation  en  vigueur  au  moment  dudit  transfert. 

Article  265. 

Lee  questions  concernant  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche, 

ainsi  que  les  ressortissants  antrichiens,  leurs  droits,  privilèges  et  biens,  qui  ne 
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seraient  pas  visés,  ni  dans  le  présent  Traité,  ni  dans  le  traité  qui  doit  régler 
certains  rapports  immédiats  entre  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement 
de  cette  monarchie,  feront  l'objet  de  conventions  spéciales  entre  les  Etats 
intéressés,  y  compris  l'Autriche,  étant  entendu  que  ces  conventions  ne  pourront 
en  aucune  manière  être  en  contradiction  avec  les  dispositions  du  présent  Traité. 
A  cet  eflet,  il  est  convenu  que  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  une  Conférence  aura  lieu  entre  les  Délégués  des 
Puissances  intéressées. 

Article  266. 

Le  Gouvernement  autrichien  remettra  sans  délai  les  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche  en  possession  de  leurs  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le 
territoire  autrichien. 

Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital  qui  ont  été  levés  ou  augmentés 
sur  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
depuis  le  3  novembre  1918,  ou  qui  pourraient  être  levés  ou  augmentés  jusqu'à 
la  restitution  conforme  aux  dispositions  du  présent  Traité  ou,  s'il  s'agit  de  biens, 
droits  et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  des  mesures  exceptionelles  de  guerre, 
jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
sera  reversé  aux  ayants  droit. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  restitués  ne  seront  soumis  à  aucune  taxe  im- 
posée à  l'égard  de  tout  autre  bien  ou  de  toute  autre  entreprise  appartenant  à 
la  même  personne,  dès  l'instant  que  ces  biens  auront  été  retirés  d'Autriche,  ou 
que  ces  entreprises  auront  cessé  d'y  être  exploitées. 

Si  des  taxes  de  toute  nature  ont  été  payées  par  anticipation  pour  les  biens, 
droits  et  intérêts  retirés  d'Autriche,  la  proportion  de  ces  taxes  payée  pour  toute 
période  postérieure  au  retrait  de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  sera  reversée  aux 
ayants-droit. 

Les  dispositions  des  articles  248d)  et  271  du  présent  Traité,  relatives  à  la 
monnaie  dans  laquelle  le  payment  doit  être  fait  et  au  taux  du  change,  seront 
applicables  dans  les  cas  qu'elles  visent  respectivement  au  remboursement  des 
avoirs  dont  il  est  question  au  paragrpphe  1er  du  présent  article. 

Les  legs,  donations,  bourses,  fondations  de  toutes  sortes  fondés  ou  créés 
dans  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  destinés  aux  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  seront  mis  par  l'Autriche,  en  tant  que  ces  fondations 
se  trouvent  sur  son  territoire,  à  la  disposition  de  la  Puissance  alliée  ou  associée, 
dont  lesdites  personnes  sont  actuellement  ressortissantes,  dans  l'état  où  ces 
fondations  se  trouvaient  à  la  date  du  28  juillet  1914,  compte  tenu  des  payements 
régulièrement  effectués  pour  l'objet  de  la  fondation. 

Article  267. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  249  et  de  l'Annexe  de  la  Section  IV, 
les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  autrichiens  ou  des  sociétés  contrôlées 
par  eux,  situés  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ne 
seront  pas  sujets  à  saisie  ou  liquidation  en  conformité  de  ces  dispositions. 

Ces  biens,  droits  et  intérêts  seront  restitués  aux  ayants  droit,  libérés  de 
toute  mesure  de  ce  genre  ou  de  toute  autre  mesure  de  disposition,  d'administra- 
tion forcée  ou  de  séquestre  prises  depuis  le  3  novembre  1918  jusqu'à  le  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité.  Ils  seront  restitués  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
avant  l'application  des -mesures  en  question. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  visés  par  le  présent  article  ne  comprennent  pas 
les  biens  soumis  à  l'article  208,  Partie  IX  (Clauses  financières). 
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Rien  dans  le  présent  article  ne  portera  atteinte  aux  dispositions  de  l'Annexe 
III  à  la  Section  I  de  la  Partie  VIII  (Réparations)  relativement  à  la  propriété 
des  ressortissants  autrichiens  sur  les  navires  et  bateaux. 

Article  268. 

Tous  contrats  pour  la  vente  de  marchandises  à  livrer  par  mer  conclus  avant 
le  1er  janvier  1917  entre  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  d'une 
part,  et  les  administrations  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  de 
l'Autriche,  de  la  Bosnie-Herzégovine  ou  des  ressortissants  autrichiens  d'autre, 
part,  seront  annulés,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres  obligations 
pécuniaires,  résultant  de  toute  opération  ou  payments  prévus  à  ce  contrat. 
Tous  les  autres  contrats  entre  les  mêmes  parties  conclus  avant  le  1er  novembre 
1918  et  en  vigueur  à  cette  date  seront  maintenus. 

Article  269. 

Seront  applicables  dans  les  territoires  transférés,  en  matière  de  prescription, 
forclusion  et  déchéance  les  dispositions  prévues  aux  articles  252  et  253,  étant 
entendu  que  l'expression  «début  de  la  guerre»  doit  être  remplacée  par  l'expres- 
sion «date,  qui  sera  fixée  administrativement  par  chaque  Puissance  alliée  et 
associée,  à  laquelle  les  rapports  entre  les  Parties  sont  devenus  impossibles  en 
fait  ou  en  droit»,  et  que  l'expression  «durée  de  la  guerre»  doit  être  remplacée 
par  celle  «période  entre  la  date  ci-dessus  visée  et  celle  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité». 

Article  270. 

L'Autriche  s'engage  à  n'empêcher  en  aucune  façon  que  les  biens,  droits  et 
intérêts  appartenant  à  une  société  constituée  en  conformité  avec  les  lois  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  dans  laquelle  des  ressortissants  alliés 
ou  associés  sont  intéressés,  soient  transférés  à  une  compagnie  constituée  en 
conformité  avec  les  lois  de  toute  autre  Puissance,  à  faciliter  toutes  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  de  ce  transfert  et  à  prêter  tout  concours  qui  pourrait 
lui  être  demandé  pour  effectuer  la  restitution  aux  ressortissants  alliés  ou  associés 
ou  aux  compagnies  dans  lesquelles  ceux-ci  sont  intéressés,  de  leurs  biens,  droits 
et  intérêts  situés  soit  en  Autriche,  soit  dans  les  territoires  transférés. 

Article  271. 

La  Section  III,  sauf  l'article  248  d),  ne  s'appliquera  pas  aux  dettes  con- 
tractées entre  des  ressortissants  autrichiens  et  des  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche. 

Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  prévues  à  l'article  248  d)  pour  les 
États  nouvellement  créés,  les  dettes  dont  il  est  question  à  l'alinéa  1er  du  présent 
article  seront  payées  dans  la  monnaie  ayant  cours  légal,  lors  du  payement  dans 
l'État  dont  le  ressortissant  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  est  devenu  ressortis- 
sant. Le  taux  de  change  applicable  audit  règlement  sera  le  taux  moyen  coté 
à  la  Bourse  de  Genève  durant  les  deux  mois  qui  ont  précédé  le  1er  novembre 
1918. 

Article  272. 

Les  compagnies  d'assurance  qui  avaient  leur  siège  commercial  principal 
dans  les  territoires  faisant  précédemment  partie  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  auront  le  droit  d'exercer  leur  industrie  dans  le  territoire  autrichien 
pendant  une  période  de  dix  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sans 
que  leur  changement  de  nationalité  puisse  affecter  en  rien  la  situation  juridique 
dont  elles  jouissaient  précédemment. 

Pendanl  la  période  ci-dessus  indiquée,  les  opérations  desdites  compagnies 
ne  pourront  être  soumises  par  l'Autriche  à  aucune  taxe  ou  charge  supérieures  à 
celles  dont  seront  grevées  les  opérations  des  compagnies  nationales.     Aucune 
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mesure  ne  pourra  porter  atteinte  à  leur  propriété  qui  ne  soit  pas  appliquée 
également  aux  biens,  droits  ou  intérêts  des  compagnies  d'assurances  nationales, 
des  indemnités  convenables  seront  payées  dans  le  cas  où  de  semblables  mesures 
seraient  prises. 

Les  présentes  dispositions  ne  seront  applicables  qu'autant  que  les  compagnies 
autrichiennes  d'assurance,  qui  exerçaient  précédemment  leurs  affaires  dans  les 
territoires  transférés,  seront  réciproquement  admises  à  jouir  du  même  droit 
d'exercer  leur  industrie  dans  lesdits  territoires,  même  si  leur  siège  principal 
était  hors  de  ces  territoires. 

Après  le  délai  de  dix  ans  indiqué  ci-dessus,  les  compagnies  d'assurance 
susvisées,  ressortissant  aux  Puissances  alliées  et  associées,  jouiront  du  régime 
prévu  à  l'article  228  du  présent  Traité. 

Article  273. 

Des  conventions  particulières  régleront  la  répartition  des  biens  qui  appar- 
tiennent à  des  collectivités  ou  à  des  personnes  morales  publiques  exerçant  leur 
activité  sur  des  territoires  divisés  par  suite  de  présent  Traité. 

Article  274. 

Les  États  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie  recon- 
naîtront les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  en  vigueur 
sur  ces  territoires  au  moment  où  ceux-ci  auront  passé  sous  leur  souveraineté  ou 
qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par  application  de  l'article  258  du  présent  Traité. 
Ces  droits  resteront  en  vigueur  pendant  la  durée  qui  leur  sera  accordée  suivant 
la  législation  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 

Une  convention  spéciale  réglera  toutes  questions  concernant  les  archives, 
registres  et  plans  relatifs  au  service  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  ainsi  que  leur  transmission  ou  communication  éventuelles  par  les 
Offices  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  aux  Offices  des  États  cession- 
naires  des  territoires  de  ladite  monarchie  ou  aux  Offices  des  États  nouvellement 
formés. 

Article  275. 

Sans  préjudice  des  autres  stipulations  du  présent  Traité,  le  Gouvernement 
autrichien  s'engage,  en  ce  qui  le  concerne,  à  remettre  à  la  Puissance,  à  laquelle 
des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  sont  transférés  ou  qui 
est  née  du  démembrement  de  cette  monarchie,  telle  fraction  des  réserves, 
accumulées  par  les  Gouvernements  ou  les  administrations  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  ou  par  des  organismes  publics  ou  privés  opérant  sous  leur 
contrôle,  destinée  à  faire  face  au  fonctionnement,  dans  ces  territoires,  de  toutes 
assurances  sociales  et  assurances  d'État. 

Les  Puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  remis  devront  nécessairement 
les  affecter  à  l'exécution  des  obligations  résultant  de  ces  assurances. 

Les  conditions  de  cette  remise  seront  réglées  par  des  conventions  spéciales, 
conclues  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  les  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  ces  conventions  spéciales  ne  seraient  pas  conclues  conformé- 
ment à  l'alinéa  précédent  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur  de  présent 
Traité,  les  conditions  du  transfert  seront,  dans  chaque  cas,  soumises  à  une 
Commission  de  cinq  membres,  dont  un  sera  nommé  par  le  Gouvernement 
autrichien  et  un  par  l'autre  Gouvernement  intéressé  et  trois  seront  nommés 
par  le  Conseil  d'Administration  du  Bureau  international  du  Travail  parmi  les 
ressortissants  des  autres  États.  Cette  Commission,  votant  à  la  majorité  des 
voix,  devra  dans  les  trois  mois  de  sa  constitution  adopter  des  recommandations 
à  soumettre  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations;  les  décisions  du  Conseil 
devront  être  immédiatement  considérées  par  l'Autriche  et  par  l'autre  État 
intéressé  comme  définitives. 
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PARTIE   XI. 
NAVIGATION  AÉRIENNE. 


Article  276. 

Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées  ou  associées  auront  pleine 
liberté  de  survol  et  d'atterrissage  sur  le  territoire  de  l' Autriche  et  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  les  aéronefs  autrichiens  notamment  en  cas  de  détresse. 

Article  277. 

Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées  ou  associées,  fn  transit 
pour  un  pays  étranger  quelconque,  jouiront  du  droit  de  survoler,  sans  atterrir, 
le  territoire  de  l' Autriche,  toujours  sous  réserve  des  règlements  que  l' Autriche 
pourra  établir  et  qui  seront  également  applicables  aux  aéronefs  de  l'Autriche 
et  à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

Article  278. 

Les  aérodromes  établis  en  Autriche  tt  ouverts  au  trafic  public  national 
seront  ouverts  aux  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
qui  y  seront  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéronefs  autrichiens,  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  de  toutes  natures  y  compris  les  taxes  d'atterris.ïage  et 
d'aménagement. 

Article  279. 

Sous  réserve  des  présentes  dispositions,  le  droit  de  passage,  de  transit  et 
d'atterrissage,  prévu  aux  articles  276,  277  et  278,  est  subordonné  à  l'observation 
des  règlements  que  l'Autriche  pourra  juger  nécessaire  d'édicter,  étant  entendu 
que  ces  règelments  seront  appliqués  sans  distinction  aux  aéronefs  autrichiens 
et  à  ceux  des  Pays  alliés  et  associés. 

Article  280. 

Les  certificats  de  nationalité,  de  navigabilité,  les  brevets  de  capacité  et 
licences,  délivrés  ou  reconnus  valables  par  l'une  quelconque  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  seront  admis  en  Autriche  comme  valables  et  équivalents 
aux  certificats,  brevets  et  licences  délivrés  par  l'Aut  iche. 

Article  281. 

Au  point  de  vue  du  trafic  commercial  aérien  interne,  les  aéronefs  ressortis- 
sant aux  Puissances  alliées  et  associées  jouiront  en  Autr  che  du  traitement  de 
la  nation  la  plu    favorisée. 

Article  282. 

L'Autriche  s'engage  à  mettre  en  vigueur  des  mesures  propres  à  assurer 
que  tout  aéronef  autrichien  survolant  son  territoire  se  conformera  aux  règles 
sur  les  feux  et  signaux,  règles  de  l'air  et  règles  sur  le  trafic  aérien  sur  ou  dans 
le  voisinage  des  aérodromes,  telles  que  ces  règles  sont  fixées  dans  la  Convention 
passée  entre  les  Puissances  alliées  et  associées  relativement  à  la  navigation 
aérienne. 

Article  283. 

Les  obligations  imposées  par  les  dispositions  qui  précèdent  resteront  en 
vigueur  jusqu'au  1er  janvier  1923,  à  moins  qu'auparavant  l'Autriche  a  t  été 
admise  dans  la  Société  des  Nations  ou  ait  é  é  autorisée,  du  consentement  des 
Puissances  alliées  et  associées,  à  adhérer  à  la  Convention  passée  entre  lesdites 
Puissances,  relativement  à  la  navigation  aérienne. 
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PARTIE  XII. 
PORTS,   VOIES  D'EAU  ET  VOIES  FERRÉES. 


SECTION  I. 
Dispositions  générales. 


Article  284. 

L'Autriche  s'engage  à  accorder  la  liberté  du  transit  à  travers  son  territoire 
sur  les  voies  les  plus  appropriées  au  transit  international,  par  chemin  de  fer, 
par  cours  d'eau  navigable  ou  par  canal,  aux  personnes,  marchandises,  navires, 
bateaux,  wagons  et  services  postaux  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires 
de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées  limitrophes  ou  non. 

Les  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  wagons  et  services  postaux 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  ni  à  aucun  délai  ou  restriction  inutiles, 
et  ils  auront  droit,  en  Autriche,  au  traitement  national,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  taxes  et  les  facilités,  ainsi  qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de  tous  droits  de  douane  ou 
autres  droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charges,  grevant  le  transport  en  transit,  devront  être 
raisonnables,  eu  égard  aux  conditions  du  trafic.  Nulle  redevance,  facilité  ou 
restriction  ne  devra  dépendre,  directement  ou  indirectement,  de  la  qualité  du 
propriétaire  ou  de  la  nationalité  du  navire  ou  autre  moyen  de  transport  qui 
aurait  été  ou  qui  devrait  être  employé  sur  une  partie  quelconque  du  parcours 
total. 

Article  285. 

L'Autriche  s'engage  à  n'imposer  ni  maintenir  un  contrôle  quelconque  sur 
les  entreprises  de  transport,  en  transit  aller  et  retour,  des  èmigrants  à  travers 
son  territoire,  en  dehors  des  mesures  nécessaires  pour  constater  que  les  voyageurs 
sont  réellement  en  transit;  elle  ne  permettra  à  aucune  compagnie  de  navigation 
ni  à  aucune  autre  organisation,  société  ou  personne  privée  intéressée  au  trafic, 
de  participer  d'une  façon  quelconque  à  un  service  administratif  organisé  dans  ce 
but,  ni  d'exercer  une  influence  directe  ou  indirecte  à  cet  égard. 

Article  286. 

L'Autriche  s'interdit  d'établir  une  distinction  ou  une  préférence  directe  ou 
indirecte,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  .taxes  et  prohibitions  relatifs  aux 
importations  dans  son  territoire  ou  aux  exportations  de  son  territoire  et,  sous 
réserve  des  stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent  Traité,  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  et  le  prix  du  transport  des  marchandises  ou  des  person- 
nes à  destination  ou  en  provenance  de  son  territoire,  en  raison  soit  de  la  frontière 
d'entrée  ou  de  sortie,  soit  de  la  nature,  de  la  propriété  ou  du  pavillon  des  moyens 
de  transports  employés  (y  compris  les  transports  aériens),  soit  du  point  de 
départ  primitif  ou  immédiat  du  navire  ou  bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou 
autre  moyen  de  transport,  de  sa  destination  finale  ou  intermédiaire,  de  l'itinéraire 
suivi  ou  des  points  de  transbordement,  soit  du  fait  que  les  marchandises  sont 
importées  ou  exportées  directement  par  un  port  autrichien  ou  indirectement 
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par  un  port  étranger,   soit  du  fait  que  les  marchandises  sont  importées  ou 
exportées  par  terre  ou  par  voie  aérienne. 

L'Autriche  s'interdit  notamment  d'établir,  au  préjudice  des  ports,  navires 
ou  bateaux  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  aucune 
surtaxe,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation  ou  l'importation 
par  les  ports  ou  par  les  navires  ou  bateaux  autrichiens,  ou  par  ceux  d'une  autre 
Puissance,  en  particulier  sous  forme  de  tarifs  combinés,  et  de  soumettre  les 
personnes  ou  les  marchandises,  passant  par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou 
bateau  d'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  à  des  formalités 
ou  à  des  délais  quelconques,  auxquels  ces  personnes  ou  ces  marchandises  ne 
seraient  pas  soumises,  si  elles  passaient  par  un  port  autrichien  ou  par  le  port 
d'une  autre  Puissance,  ou  si  elles  utilisaient  un  navire  ou  bateau  autrichien 
ou  un  navire  ou  bateau  d'une  autre  Puissance. 

Article  287. 

Toutes  les  dispositions  utiles  devront  être  prises,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif et  technique,  pour  abréger,  autant  que  possible,  la  pénétration  des  mar- 
chandises par  les  frontières  de  l'Autriche  et  pour  assurer,  à  partir  desdites  fron- 
tières, l'expédition  et  le  transport  de  ces  marchandises  sans  distinguer  selon 
qu'elles  sont  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  ou  en  transit  de  ou  pour  ces  territoires,  dans  des  conditions  maté- 
rielles, notamment  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  des  soins  de  route,  identiques 
à  celles  dont  bénéficieraient  les  marchandises  de  même  nature,  voyageant  sur  le 
territoire  autrichien  dans  des  conditions  semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchandises  périssables  sera  effectué  avec 
promptitude  et  régularité  et  les  formalités  douanières  auront  lieu  de  façon  à 
permettre  la  continuation  directe  du  transport  des  marchandises  par  les  trains 
en  correspondance. 

Article  288. 

Les  ports  maritimes  des  Puissances  alliées  et  associées  bénéficieront  de  toutes 
les  faveurs  et  de  tous  les  tarifs  réduits  accordés,  sur  les  voies  ferrées  ou  les  voies 
navigables  de  l'Autriche,  au  profit  d'un  port  quelconque  d'une  autre  Puissance. 

Article  289. 

L'Autriche  ne  pourra  refuser  de  participer  aux  tarifs  ou  combinaisons  de 
tarifs,  qui  auraient  pour  objet  d'assurer  aux  ports  d'une  des  Puissances  alliées 
et  associées  des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle  aurait  accordés  à  ceux  d'une 
autre  Puissance. 

SECTION  II. 
Navigation. 


Chapitre  I, 

LIBERTÉ    DE    NAVIGATION. 


Article  290. 

I.<  -  n  -sortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs  l tiens, 
navires  et  bateaux,  jouiront,  dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies  de  navigation 
ultérieure  de  l'Autriche,  d'un  traitement  égal,  à  tous  égards,  à  celui  des  ressortis- 
sant -'.  dee  biens  et  des'navires  et  bateaux  autrichiens. 
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En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  l'une  quelconque  des  Puissances 
alliées  et  associées  seront  autorisés  à  transporter  des  marchandises  de  toute 
nature  et  des  passagers  à  destination  ou  en  provenance  de  tous  ports  ou  localités 
situés  sur  le  territoire  de  l'Autriche  auxquels  les  navires  et  bateaux  autrichiens 
peuvent  avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront  pas  plus  onéreuses  que  celles 
appliquées  dans  le  cas  de  navires  et  bateaux  nationaux;  ils  seront  traités  sur  le 
pied  d'égalité  avec  les  navires  et  bateaux  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les 
facilités  et  charges  de  ports  et  de  quai  de  toute  sorte,  y  compris  les  facilités  de 
stationnement,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  droits  et  charges  de  ton- 
nage, de  quai,  de  pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et  charges 
analogues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouver- 
nement, de  fonctionnaires  publics, 'de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établisse- 
ments de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Au  cas  où  l'Autriche  accorderait  à  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées 
et  associées  ou  à  toute  autre  Puissance  étrangère,  un  traitement  préférentiel, 
ce  régime  sera  étendu  sans  délai  et  sans  conditions  à  toutes  les  Puissances  alliées 
et  associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et  des  navires  et  bateaux 
d'autres  entraves  que  celles  résultant  des  dispositions  relatives  aux  douanes, 
à  la  police,  aux  prescriptions  sanitaires  à  l'émigration  ou  à  l'immigration,  ainsi 
qu'à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  marchandises  prohibées.  Ces  disposi- 
tions, raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas  entraver  inutilement  le  trafic. 

Chapitre  IL 
Clauses  relatives  au  danube. 


DISPOSITIONS    COMMUNES   AUX    RESEAUX    FLUVIAUX    DECLARES    INTER- 
NATIONAUX. 


Article  291. 

Est  déclaré  international:  le  Danube  depuis  Ulm,  ensemble  toute  partie 
navigable  de  ce  réseau  fluvial  servant  naturellement  d'accès  à  la  mer  à  plus  d'un 
Etat,  avec  ou  sans  transbordement  d'un  bateau  à  un  autre,  ainsi  que  la  partie 
du  cours  de  la  Morava  et  de  la  Thaya  qui  constitue  la  frontière  entre  la  Tchéco- 
slovaquie et  l'Autriche,  et  les  canaux  latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis, 
soit  pour  doubler  ou  améliorer  des  sections  naturellement  navigables  dudit 
réseau  fluvial,  soit  pour  réunir  deux  sections  naturellement  navigables  du 
même  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  même  de  la  voie  navigable  Rhin-Danube  au  cas  où  cette  voie 
serait  construite  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  308. 

À  la  suite  d'un  accord  conclu  par  les  Etats  riverains,  le  régime  international 
pourra  être  étendu  à  toute  partie  du  réseau  fluvial  susnommé,  qui  ne  sera  pas 
comprise   dans  la   définition  générale. 

Article  292. 

Sur  les  voies  déclarées  internationales  à  l'article  précédent,  les  ressortissants, 
les  biens  et  les  pavillons  de  toutes  les  Puissances  seront  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au  détriment 
des  ressortissants,  des  biens  et  du  pavillon  d'une  quelconque  de  ces  Puissances, 
entre  ceux-ci  et  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain  lui- 
même  ou  de  l'Etat  dont  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  jouissent  du 
traitement  le  plus  favorable. 
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Article  293. 

Les  bateaux  autrichiens  ne  pourront  exécuter  le  transport,  par  lignes  régu- 
lières de  voyageurs  et  de  marchandises,  entre  les  ports  d'une  Puissance  alliée  et 
associée,  qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  celle-ci. 

Article  294. 

Des  taxes,  susceptibles  de  varier  avec  les  différentes  sections  du  fleuve, 
pourront  être  perçues  sur  les  bateaux  empruntant  la  voie  navigable  ou  ses  accès, 
à  moins  de  dispositions  contraires  d'une  convention  existante.  Elles  devront 
être  exclusivement  destinées  à  couvrir  d'une  façon  équitable  les  frais  d'entretien 
de  la  navigabilité  ou  d'amélioration  du  fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des 
dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera  calculé  d'après 
ces  dépenses  et  affiché  dans  les  ports.  Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à 
ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
soupçon  de  fraude  ou  de  contravention. 

Article  295. 

Le  transit  des  voyageurs,  bateaux  et  marchandises  s'effectuera  conformé- 
ment aux  conditions  générales  fixées  à  la  Section  I. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  international  font  partie  d'un  même  Etat, 
les  marchandises  en  transit  pourront  être  mises  sous  scellés  ou  sous  la  garde  des 
agents  des  douanes.  Lorsque  le  fleuve  forme  frontière,  les  marchandises  et  les 
voyageurs  en  transit  seront  exempts  de  toute  formalité  douanière;  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises,  ainsi  que  l'embarquement  et  le 
débarquement  des  voyageurs,  ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  ports  désignés 
par  l'Etat  riverain. 

Article  *296. 

Sur  le  parcours  comme  à  l'embouchure  des  voies  navigables  susmentionnées, 
il  ne  pourra  être  perçu  de  redevances  d'aucune  espèce,  autres  que  celles  prévues 
à  la  présente  Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'établissement,  par  les  Etats  rive- 
rains, de  droits  de  douane,  d'octroi  local  ou  de  consommation,  non  plus  qu'à 
la  création  de  taxes  raisonnables  et  uniformes  prélevées  dans  les  ports,  d'après 
des  tarifs  publics,  pour  l'usage  des  grues,  élévateurs,  quais,  magasins,  et  autres 
installations  semblables. 

Article  297. 

A  défaut  d'une  organisation  spéciale  relative  à  l'exécution  des  travaux 
d'entretien  et  d'amélioration  de  la  partie  internationale  d'un  réseau  navigable, 
chaque  Etat  riverain  sera  tenu  de  prendre,  dans  la  mesure  convenable,  les  dispo- 
sitions nécessaires  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou  dangers  pour  la  navigation 
et  d'assurer  le  maintien  de  la  navigation  dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  Etat  néglige  de  se  conformer  à  cette  obligation,  tout  Etat  riverain  ou 
représenté  à  la  Commission  internationale,  pourra  en  appeler  à  la  juridiction 
instituée  à  cet  effet  par  la  Société  des  Nations. 

Article  298. 

Il  sera  procédé,  de  la  même  manière,  dans  le  cas  où  un  Etat  riverain  entre- 
prendrait des  travaux  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  navigation  dans  la  partie 
internationale.  La  juridiction  visée  à  l'article  précédent  pourra  prescrire  la 
mi- pension  ou  la  suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte,  dans  ses  décisions, 


TRAITE  DE  PAIX  .  123 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  411 

des  droits  relatifs  à  l'irrigation,  à  la  force  hydraulique,  aux  pêcheries  et  aux  autres 
intérêts  nationaux,  qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les  Etats  riverains  ou  de  tous 
les  Etats  représentés  à  la  Commission  internationale,  auront  la  priorité  sur  les 
besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  Nations  ne  sera  pas  suspensif. 

Article  299. 

Le  régime  formulé  par  les  articles  292  et  294  à  298  ci-dessus  sera  remplacé 
par  celui  qui  serait  institué  dans  une  Convention  générale  établie  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  approuvée  par  la  Société  des  Nations,  relativement 
aux  voies  navigables  dont  ladite  Convention  reconnaîtrait  le  caractère  interna- 
tional. Cette  Convention  pourra  s'appliquer  notamment  à  tout  ou  partie  du 
réseau  fluvial  du  Danube  ci-dessus  mentionné,  ainsi  qu'aux  autres  éléments  de 
ce  réseau  fluvial,  qui  pourraient  y  être  compris  dans  une  définition  générale. 

L'Autriche  s'engage,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  331,  à 
adhérer  à  ladite  Convention  générale. 

Article  300. 

L'Autriche  cédera  aux  Puissances  alliées  et  associées  intéressées,  dans  le 
délai  maximum  de  trois  mois  après  la  notification  qui  leur  en  sera  faite,  une 
partie  des  remorqueurs  et  des  bateaux  qui  resteront  immatriculés  dans  les  ports 
des  réseaux  fluviaux  visés  à  l'article  291,  après  les  prélèvements  à  opérer  à  titre 
de  restitution  ou  de  réparation.  '  L'Autriche  cédera  de  même  le  matériel  de  toute 
nature  nécessaire  aux  Puissances  alliées  et  associées  intéressées  pour  l'utilisation 
de  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  et  bateaux  et  l'importance  du  matériel  cédés, 
ainsi  que  leur  répartition,  seront  déterminés  par  un  ou  plusieurs  arbitres  dési- 
gnés par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  tenant  compte  des  besoins  légitimes  des 
parties  en  cause  et  en  se  basant  notamment  sur  le  trafic  de  la  navigation  dans 
les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Tous  les  bâtiments  cédés  devront  être  munis  de  leurs  agrès  et  apparaux, 
être  en  bon  état,  capables  de  transporter  des  marchandises  et  choisis  parmi  les 
plus  récemment  construits. 

Lorsque  les  cessions  prévues  au  présent  article  nécessiteront  des  transferts 
de  propriété,  l'arbitre  ou  les  arbitres  fixeront  les  droits  des  anciens  propriétaires 
déterminés  au  15  octobre  1918  et  le  montant  de  l'endemnité  à  leur  payer,  ainsi 
que,  dans  chaque  cas  particulier,  le  mode  de  règlement  de  cette  indemnité. 
Si  l'arbitre  ou  les  arbitres  reconnaissent  que  tout  ou  partie  de  cette  indemnité 
doit  revenir  directement  ou  indirectement  à  des  Etats  tenus  à  des  réparations, 
ils  détermineront  la  somme  à  porter  de  ce  chef  au  crédit  desdits  Etats. 

En  ce  qui  concerne  le  Danube,  sont  également  soumises  à  l'arbitrage  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  susmentionnés,  toutes  questions  ayant  trait  à  la  réparti- 
tion parmanente  des  navires  dont  la  propriété  ou  la  nationalité  donneraient 
lieu  à  un  différend  entre  Etats,  et  aux  conditions  de  ladite  répartition. 

Une  Commission  formée  des  représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
l'Empire  britannique,  de  la  France  et  de  l'Italie  est  investie,  jusqu'à  la  réparti- 
tion définitive,  du  contrôle  de  ces  navires.  Cette  Commission  fera  provisoire- 
ment le  nécessaire  pour  assurer  l'exploitation  de  ces  navires  dans  l'intérêt  général 
par  un  organisme  local  quelconque  ou,  sinon,  elle  l'entreprendra  elle-même 
sans  cependant,  porter  atteinte  à  la  répartition  définitive. 

Cette  exploitation  provisoire  sera  dans  la  mesure  du  possible  établie  sur  des 
bases  commerciales  et  les  recettes  nettes  perçues  par  ladite  Commission  pour  la 
location  des  navires  seront  employées  à  la  manière  qui  sera  indiquée  par  la 
Commission  des  réparations. 
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Article  301. 

La  Commission  européenne  du  Danube  exercera  de  nouveau  les  pouvoirs 
qu'elle  avait  avant  la  guerre.  Toutefois  et  provisoirement,  les  représentants 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Roumanie  feront  seuls 
partie  de  cette  Commission. 

Article  302. 

A  partir  du  point  où  cesse  la  compétence  de  la  Commission  européenne,  le 
réseau  du  Danube  visé  à  l'article  286  sera  placé  sous  l'administration  d'une 
Commission   internationale    composée   comme   suit:- 

2  représentants  des  Etats  allemands  riverains; 

1  représentant  de  chacun  des  autres  Etats  riverains; 

I  représentant  de  chacun  des  Etats  non  riverains  représentés  à  l'avenir  à 
la  Commission  européenne  du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent  être  désignés  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront 
néanmoins  valables. 

Article  303. 

La  Commission  internationale  prévue  à  l'article  précédent  se  réunira  aussitôt 
que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  assumera  provisoire- 
ment l'administration  du  fleuve  en 'conformité  des  dispositions  des  articles  292 
et  294  à  298,  jusqu'à  ce  qu'un  statut  définitif  du  Danube  soit  établi  par  les 
Puissances  désignées  par  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Les  décisions  de  cette  Commission  internationale  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix.  Les  appointements  des  commissaires  seront  fixés  et  payés  par  leurs 
pays  respectifs. 

Provisoirement  tout  déficit  qui  se  produirait  dans  les  dépenses  d'adminis- 
tration de  la  Commission  internationale  sera  supporté  à  parts  égales  par  les 
Etats  représentés  à  la  Commission. 

La  Commission  sera  chargée  notamment  de  réglementer  l'attribution  des 
licences  des  pilotes,  les  frais  de  pilotages  et  de  surveiller  les  services  des  pilotes. 

Article  304. 

L'Autriche  s'engage  à  agréer  le  régime  qui  sera  établi  pour  le  Danube  par 
une  Conférence  des  Puissances  désignées  par  les  Puissances  alliées  et  associées; 
cette  Conférence  à  laquelle  des  représentants  de  l'Autriche  pourront  être  pré- 
sents, se  réunira  dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  305. 

II  est  mis  fin  au  mandat  donné  par  l'article  57  du  Traité  de  Berlin  du  13 
juillet  1878  à  l' Autriche-Hongrie  et  cédé  par  celle-ci  à  la  Hongrie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  aux  Portes-de-Fer.  La  Commission  chargée  de  l'administra- 
tion de  cette  partie  du  fleuve  statuera  sur  le  règlement  des  comptes,  sous  réserve 
des  dispositions  financières  du  présent  Traité.  Les  taxes  qui  pourraient  être 
nécessaires,  ne  seront,  en  aucun  cas,  perçues  par  la  Hongrie. 

Article  306. 

Au  ras  où  l'Etat  tchéco-slovaque,  l'Etat  serbe-slovène  ou  la  Roumanie 
entreprendraient,  après  autorisation  ou  sur  mandat  de  la  Commission  interna- 
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tionale,  des  travaux  d'aménagement,  d'amélioration,  de  barrrage  ou  autres  sur 
une  section  du  réseau  fluvial  formant  frontière,  ces  Etats  jouiraient  sur  la  rive 
opposée,  ainsi  que  sur  la  partie  du  lit  située  hors  de  leur  territoire,  de  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  procéder  aux  études,  à  l'exécution  et  à  l'entretien  de 
ces  travaux. 

Art  cle  307. 

L'Autriche  sera  tenue,  vis  à  vis  de  la  Commission  européenne  du  Danube, 
à  toute  restitutions,  réparations  et  indemnités  pour  les  dommages  subis  pendant 
la  guerre  par  cette  Commission. 

Article  308. 

Dans  le  cas  de  la  construction  d'une  voie  navigable  à  grande  section  Rhin- 
Danube,  l'Autriche  s'engage  dès  à  p  é  ent  à  agréer  l'application  à  ladite  voie 
navigable  du  même  régime  que  celui  prévu  aux  articles  292  et  294  à  299  du 
présent  Traité. 

Chapitre  III. 

RÉGIME    DE  à    EAUX. 

Article  309. 

A  moins  de  dispositions  contraires,  orsque,  par  suite  du  tracé  d'une  nouvelle 
frontière,  le  régime  des  eaux  (canalisation,  inondations,  irrigations,  drainage  ou 
affaires  analogues)  dans  un  Etat  dépend  de  travaux  exécutés  sur  le  territoire 
d'un  autre  Etat,  ou  lorsqu'il  est  faù  emploi  sur  le  territoire  d'un  Etat  en  vertu 
d  usages  antérieurs  à  la  guerre,  des  e  ux  ou  de  l'énergie  hydraulique  nées  sur  le 
terri  oire  d'un  autre  Etat,  il  doit  être  établi  une  en  ente  entre  les  Etats  intéressés 
de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  acqui?  par  chacun  d'eux. 

A  défaut  d  accord,  il  sera  statué  par  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations. 

Article  310. 

A  moins  de  dispositions  contraires,  lorsqu'il  est  fait  usage  dans  un  Etat, 
pour  des  besoins  municipaux  ou  domestiques,  d'électricité  ou  d'eau  dont,  par 
su^te  du  tracé  d  une  nouvelle  frontière,  la  source  se  trouve  située  sur  le  territoire 
d'un  autre  Etat  il  doit  être  établi  une  entente  entre  les  Etats  intéressés  de 
nature  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  acquis  par  chacun  d'eux. 

En  attendant  cet  accord,  les  stations  centrales  électriques  et  les  installations 
destinées  à  fournir  l'eau  seront  tenues  de  continuer  la  fourniture  sur  des  bases 
correspondantes  aux  conditions  et  contiats  en  vigueur  le  3  novembre  1918. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la 
Soc  été  des  Nations. 

SECT  ON  III. 

Chemins  de  fer. 

Chapitre  I. 

LIBERTÉ    DE    TRANSIT   POUR   l' AUTRICHE   VERS    L'ADRIATIQUE. 


Article  311. 

i 

Le  libre  accès  à  la  mer  Adriatique  est  accordé  à  l'Autriche  et,  à  cette  fin, 
la  liberté  de  transit  lui  est  reconnue  sur  les  territoires  et  dans  les  ports  détachés 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 
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La  liberté  de  transit  est  celle  qui  est  définie  à  l'article  284  jusqu'au  moment 
où  une  Convention  générale  sera  conclue  à  ce  sujet  entre  les  Puissances  alliées 
et  associées,  après  quoi  les  dispositions  de  la  nouvelle  Convention  y  seront 
substituées. 

Des  conventions  particulières  entre  les  Etats  ou  les  administrations  inté- 
ressés détermineront  les  conditions  de  l'exercice  de  la  faculté  accordée  ci-dessus 
et  régleront  notamment  le  mode  d'utilisation  des  ports  et  des  zones  franches 
y  existant,  ainsi  que  des  voies  ferrées  y  donnant  normalement  accès,  l'établisse- 
ment de  services  et  tarifs  internationaux  (communs)  comportant  des  billets  et 
des  lettres  de  voiture  directes  et  le  maintien  des  dispositions  de  la  Convention 
de  Berne  du  14  octobre  1890  et  des  conditions  complémentaires  jusqu'à  son 
remplacement  par  une  nouvelle  Convention. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux  télégraphiques  et 
téléphoniques. 

Chapitre  IL 

CLAUSES    RELATIVES    AUX    TRANSPORTS    INTERNATIONAUX. 


Article  312. 

Les  marchandises  en  provenance  des  territoires  des  Puissances  alliées  et 
associées  et  à  destination  de  l'Autriche,  ainsi  que  les  marchandises  en  transit 
par  l'Autriche  et  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  bénéficieront  de  plein  droit  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens, 
au  point  de  vue  des  taxes  à  percevoir  (compte  tenu  de  toutes  ristournes  et 
primes),  des  facilités  et  à  tous  égards  du  régime  le  plus  favorable  appliqué  aux 
marchandises  de  même  nature  transportées  sur  une  quelconque  des  lignes 
autrichiennes,  soit  en  trafic  intérieur,  soit  à  l'exportation,  à  l'importation  ou  en 
transit,  dans  des  conditions  semblables  de  transport,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  longueur  du  parcours.  La  même  règle  sera  appliquée,  sur  la  demande 
d'une  ou  plusieurs  Puissances  a  liées  ou  associées,  aux  marchandises  nommément 
désignées  par  ces  Puissances,  en  provenance  de  l'Autriche  et  à  destination 
de  leurs  territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux  prévus  à  l'alinéa  précédent 
et  comportant  des  lettres  de  voiture  directes,  devront  être  créées  lorsqu'une 
des  Puissances  alliées  et  associées  le  requerra  de  l'Autriche. 

Toutefois,  sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  288  et  289,  l'Autriche 
s'engage  à  maintenir  sur  ses  propres  lignes  le  régime  des  tarif  existants  avant 
la  guerre  pour  le  trafic  des  ports  de  l'Adriatique  et  de  la  mer  Noire,  au  point 
de  vue  de  leur  concurrence  avec  les  ports  allemands  du  Nord. 

Article  313. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  renouvel.eront,  en  ce  qui  les  concerne  et  sous  les  réserves  ind  quées 
au  second  paragraphe  du  présent  article,  les  Conventions  et  Arrangements 
signée  à  Berne  le  14  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le  16  juillet  1895,  le 
10  juin  1898  et  le  19  septembre  1906  sur  le  transport  des  marchandises  par 
voies  ferrées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  p  ésent  Traité, 

une  nouvelle  Convention  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des  voyageurs, 

i ■!    des  marchandises  est  conclue  pour  remplacer  la  Convention 

de   Berne  du  14  octobre  1890  et  les  additions  subséquentes  visées  ci-dessus, 

cette  nouvelle  Convention,  ainsi  que  les  conditions  complémentaires  régissant. 

rneporl    international  par  voie  ferrée  qui  pourront  être  basées  sur  elle, 
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lieront  l'Autriche,  même  si  cette  Puissance  refuse  de  prendre  part  à  la  préparation 
de  la  Convention  ou  d'y  adhérer.  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle  Conven- 
tion, l'Autriche  se  conformera  aux  dispositions  de  la  Convention  de  Berne 
et  aux  additions  subséquentes  visées  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  conditions  complé- 
mentaires. 

Article  314. 

L'Autriche  sera  tenue  de  coopérer  à  l'établissement  des  services  avec  billets 
directs  pour  les  voyageurs  et  eurs  bagages,  qui  lui  seront  demandés  par  une 
ou  plusieurs  Puissances  alliées  et  associées  pour  assurer,  par  chemin  de  fer,  les 
relations  de  ces  Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  autres  Pays,  en  transit 
à  travers  le  territoire  autrichien;  l'Autriche  devra  notamment  recevoir,  à  cet 
effet,  les  trains  et  les  voitures  en  provenance  des  territoires  des  Puissances  alliées 
et  associées  et  les  acheminer  avec  une  célérité  au  moins  égale  à  celle  de  ses 
meilleurs  trains  à  long  parcours  sur  les  mêmes  lignes.  En  aucun  cas,  les  prix 
applicables  à  ces  services  directs  ne  seront  supérieurs  aux  prix  perçus,  sur  le 
même  parcours,  pour  les  services  intérieurs  autrichiens  effectués  dans  les  mêmes 
conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mêmes  conditions  de  vitesse  et  de  confort, 
au  transport  des  émigrants  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens  à  destination 
ou  en  provenance  des  ports  des  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourront 
jamais  ressortir  à  une  taxe  kilométrique  supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus 
favorables,  compte  tenu  de  toutes  primes  ou  ristournes,  dont  bénéficieraient, 
sur  lesdits  chemines  de  fer,  les  émigrants  à  destination  ou  en  provenance  d'autres 
ports  quelconques. 

Article  315. 

L'Autriche  s'engage  à  n'adopter  aucune  mesure  technique,  fiscale  ou 
administrative,  telle  que  la  visite  en  douane,  les  mesures  de  police  générale, 
de  police  sanitaire  ou  de  contrôle,  qui  serait  spéciale  aux  services  directs  prévus 
à  l'article  précédent  ou  aux  transports  d'émigrants,  à  destination  ou  en  prove- 
nance des  ports  des  Puissances  alliées  et  associées,  et  qui  aurait  pour  effet 
d'entraver  ou  de  retarder  ces  services. 

Article  316. 

En  cas  de  transport,  partie  par  chemin  de  fer  et  partie  par  navigation 
intérieure,  avec  ou  sans  lettre  de  voiture  directe,  les  stipulations  qui  précèdent 
seront  applicables  à  la  partie  du  trajet  effectuée  par  chemin  de  fer. 

Chapitre  III. 
MATÉRIEL  roulant.    ' 


Article  317.    ' 

L'Autriche  s'engage  à  ce  que  les  wagons  autrichiens  soient  munis  de 
dispositifs  permettant  : 

1°  de  les  introduire  dans  les  trains  de  marchandises  circulant  sur  les  lignes 
de  celles  des  Puissances  alliées  et  associées,  qui  sont  parties  à  la  Convention  de 
Berne  du  15  mai  1886,  modifiée  le  18  mai  1907,  sans  entraver  le  fonctionnement 
du  frein  continu  qui  pourrait,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  être  adopté  dans  ces  pays; 

2°  d'introduire  les  wagons  de  ces  Puissances  dans  tous  les  trains  de  mar- 
chandises circulant  sur  les  lignes  autrichiennes. 
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Le  matériel  des  Puissances  alliées  et  associées  jouira,  sur  les  lignes  autri- 
chiennes, du  même  traitement  que  le  matériel  autrichien  en  ce  qui  concerne  la 
circulation,  l'entretien  et  les  réparations. 

Chapitre  IV. 

TRANSFERT    DE    LIGNES    DE    CHEMINS    DE    FER. 


Article  318. 

Sous  réserve  de  stipulations  particulières,  relatives  au  transfert  des  ports, 
voies  d'eau  et  voies  ferrées  situés  dans  les  territoires  transférés  en  vertu  du 
présent  Traité,  ainsi  que  des  dispositions  financières  concernant  les  concession- 
naires et  le  service  des  pensions  de  retraite  du  personnel,  le  transfert  des  voies 
ferrées  aura  lieu  dans  les  conditions  suivantes: 

1°  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les  voies  ferrées  seront  livrés  au 
complet  et  en  bon  état. 

2°  Lorsqu'un  réseau  ayant  un  matériel  roulant  à  lui  propre  sera  transféré 
en  entier  par  l'Autriche  à  une  des  Puissances  alliées  et  associées,  ce  matériel  sera 
remis  au  complet,  d'après  le  dernier  inventaire  au  3  novembre  1918,  et  en  état 
normal  d'entretien. 

3°  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel  roulant  spécial,  la  répartition  du 
matériel  existant  sur  le  réseau,  auquel  ces  lignes  appartiennent,  sera  faite  par 
des  Commissions  d'experts  désignés  par  les  Puissances  alliées  et  associées  et 
dans  lesquelles  l'Autriche  sera  représentée.  Ces  Commissions  devront  prendre 
en  considération  l'importance  du  matériel  immatriculé  sur  ces  lignes,  d'après 
le  dernier  inventaire  au  3  novembre  1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris  les 
voies  de  service,  la  nature  et  l'importance  du  trafic.  Elles  désigneront  égale- 
ment les  locomotives,  voitures  et  wagons  à  transférer  dans  chaque  cas,  fixeront 
les  conditions  de  leur  réception  et  régleront  les  arrangements  provisoires  néces- 
saires pour  assurer  leur  réparation  dans  les  ateliers  autrichiens. 

4°  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'outillage  seront  livrés  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3°  et  4°  ci-dessus  seront  appliquées  aux 
lignes  de  l'ancienne  Pologne  russe,  mises  par  les  autorités  austro-hongroises  à  la 
largeur  de  la  voie  normale,  ces  lignes  étant  assimilées  à  des  parties  détachées 
du  réseau  d'Etat  autrichien  et  hongrois. 

Chapitre  V. 

DISPOSITIONS    CONCERNANT    CERTAINES    LIGNES    DE    CHEMINS    DE    FER. 


Article  319. 

Sous  réserve  des  stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent  Traité, 
lorsque,  par  suite  du  tracé  des  nouvelles  frontières,  une  ligne  reliant  deux  parties 
d'un  même  pays  traversera  un  autre  pays,  ou  lorsqu'une  ligne  d'embranchement 
partant  d'un  pays  se  terminera  dans  un  autre,  les  conditions  d'exploitation 
seront  réglées  par  un  arrangement  conclu  entre  les  administrations  des  chemins 
de  fer  intéressés.  Au  cas  où  ces  administrations  ne  parviendraient  pas  à  se 
mettre  d'accord  sur  les  conditions  de  cette  arrangement,  les  conflits  seraient 
tranchés  par  des  Commissions  d'experts  constituées  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

L'établissemenl  de  toutes  les  nouvelles  gares  frontières  entre  l'Autriche 
et  les  Etats  alliés  <  t  assoeiéa  limitrophes,  ainsi  que  l'exploitation  des  lignes  entre 

gares,  3çron1  réglés  par  des  arrangements  conclus  dans  les  mêmes  conditions. 
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Article  320. 

En  vue  d'assurer  la  régularité  de  l'exploitation  des  réseaux  ferrés  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  concédés  à  des  compagnies  privées,  et  qui, 
en  exécution  des  stipulations  du  présent  Traité,  seraient  situés  sur  le  territoire 
de  plusieurs  Etats,  la  réorganisation  administrative  et  technique  des  dits  réseaux 
sera  réglée,  pour  chaque  réseau,  par  un  accord  passé  entre  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  les  Etats  territorialement  intéressés. 

Les  différends  sur  lesquels  ne  pourrait  pas  se  faire  l'accord  y  compris  toutes 
questions  relatives  à  l'interprétation  des  contrats  concernant  le  rachat  des  lignes, 
seront  soumis  à  des  arbitres  désignés  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  cet  arbitrage 
pourra  être  demandé,  soit  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie,  soit 
par  le  Comité  représentant  les  porteurs  d'obligations. 

1.  Dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'Italie  pourra  demander  la  construction  ou  l'amélioration,  sur  le  territoire 
autrichien,  des  nouvelles  lignes  transalpines  du  col  de  Reschen  et  du  Pas  de 
Prédil.  A  moins  que  l'Autriche  entende  payer  elle-même  les  travaux,  les  frais 
de  construction  ou  d'amélioration  seront  déboursés  par  l'Italie.  Il  appar- 
tiendra à  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  à 
l'expiration  de  tel  délai  qui  sera  fixé  par  ce  Conseil  d'estimer  la  part  des  frais  de 
construction  ou  d'amélioration  devant  être  remboursés  par  l'Autriche  à  l'Italie, 
en  raison  de  l'augmentation  de  recettes,  qu'aura  accusée  l'exploitation  du  réseau 
autrichien  et  qui  résultera  desdits  travaux. 

2.  L'Autriche  devra  céder  gratuitement  à  l'Italie  les  projets  et  annexes 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  suivants: 

Chemin  de  fer  de  Tarvis  par  Raible,  Plezzo,  Caporetto,  Canale,  Gorizia 
à  Trieste; 

Chemin  de  fer  local  di  S.  Lucia  de  Tolmino  à  Caporetto; 
Chemin  de  fer  (nouvelle  étude)  Tarvis-Plezzo; 
Chemin  de  fer  de  Reschen  (jonction  Landeck-Mals). 

Article  322. 

En  raison  de  l'importance  que  présente  pour  l'Etat  tchéco-slo vaque  la 
libre  communication  avec  l'Adriatique,  l'Autriche  reconnaît  à  l'Etat  tchéco- 
slovaque le  droit  de  faire  passer  ses  trains  sur  les  sections  comprises  sur  le 
territoire  autrichien,  des  lignes  ci-après: 

1°  de  Bratislava  (Presbourg)  vers  Fiume,  par  Sopron  Szombathely  et 
Mura-Keresztur  et  embranchement  de  Mura-Keresztur  à  Pragerhof; 

2°  de  Budejovic  (Budweiss)  vers  Trieste,  par  Linz,  Saint-Michael,  Klagen- 
furt  et  Assling  et  embranchement  de  Klagenfurt  vers  Tarvisio. 

A  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties,  les  lignes  sur  lesquelles 
s'exercera  le  droit  de  passage  pourront  être  modifiées  temporairement  ou  défi- 
nitivement par  un  accord  entre  l'administration  des  chemins  de  fer  tchéco- 
slovaques et  celle  des  chemins  de  fer  sur  lesquels  s'exercerait  le  droit  de  passage. 

Article  323. 

Les  trains  pour  lesquels  il  sera  fait  usage  du  droit  de  passage  ne  pourront 
desservir  le  trafic  local  qu'en  vertu  d'un  accord  entre  l'Etat  traversé  et  l'Etat 
tchéco-slovaque. 

Ce  droit  de  passage  comprendra  notamment  le  droit  d'établir  des  dépôts 
de  machines  et  des  ateliers  de  petit  entretien  pour  le  matériel  roulant  et  celui 
de  désigner  des  représentants  pour  surveiller  le  service  des  trains  tchéco- 
slovaques. 
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Article  324. 

Les  conditous  techniques,  administratives  et  financières  dans  lesquelles  le 
droit  de  passage  sera  exercé  par  l'Etat  tchécoslovaque  seront  déterminées  par 
une  Convention  entre  l'administration  des  chemins  de  fer  de  cet  Etat  et  celle 
des  voies  empruntées  en  Autriche.  Si  ces  administrations  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord  sur  les  termes  de  cette  Convention,  il  sera  statué  sur  les  points  faisant 
l'objet  du  désaccord  par  un  arbitre  nommé  par  le  Gouvernement  britannique; 
les  décisions  de  cet  arbitre  seront  obligatoires  pour  les  deux  Parties. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  Convention  ou  de  difficultés 
qui  n'auraient  pas  été  prévues  par  cette  Convention,  il  sera  statué  par  un 
arbitrage  dans  les  mêmes  formes,  tant  que  la  Société  des  Nations  n'aura  pas 
institué  une  autre  procédure. 

Chapitre  VI. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Article  325. 

L'Autriche  exécutera  les  instructions  qui  lui  seront  données  en  matière  de 
transport,  par  une  autorité  agissant  au  nom  des  Puissances  alliées  et  associées: 

1°  pour  les  transports  de  troupes  effectués  en  exécution  du  présent  Traité, 
ainsi  que  pour  le  transport  du  matériel,  de  munitions  et  d'approvisionnements 
à  l'usage  des  armées; 

2°  et  provisoirement,  pour  le  transport  du  ravitaillement  de  certaines 
régions,  pour  le  rétablissement  aussi  rapide  que  possible  des  conditions  normales 
des  transports  et  pour  l'organisation  des  services  postaux  et  télégraphiques. 

Chapitre  VIL 

TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

Article  326. 

Nonobstant  toute  stipulation  contraire  des  conventions  existantes,  l'Au- 
triche s'engage  à  accorder  sur  les  lignes  les  plus  appropriées  au  transit  inter- 
national et  conformément  aux  tarifs  en  vigueur,  la  liberté  du  transit  aux 
correspondances  télégraphiques  et  communications  téléphoniques  en  provenante 
ou  à  destination  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  limitrophe 
ou  non.  Ces  correspondances  et  communications  ne  seront  soumises  à  aucun 
délai  ni  restriction  inutiles;  elles  jouiront  en  Autriche  du  traitement  national 
en  tout  ce  qui  concerne  les  facilités  et  notamment  la  célérité  des  transmissions. 
Nulle  redevance,  facilité  ou  restriction  ne  devra  dépendre  directement  ou 
indirectement  de  la  nationalité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Article  327. 

En  conséquence  de  la  position  géographique  de  l'Etat  tchéco-slovaque, 
l'Autriche  accepte  les  modifications  suivantes  de  la  Convention  internationale 
sur  les  télégraphes  et  téléphones,  visée  à  l'article  235,  Partie  X  (Clauses  écono- 
miques), du  présent  Traité: 

1°  Sur  la  demande  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  l'Autriche  établira  et  main- 
tiendra des  lignes  télégraphiques  directes  à  travers  le  territoire  autrichien. 

2°  La  redevance  annuelle  à  payer  par  l'Etat  tchéco-slovaque  pour  chacune 
Lignes,   -era  calculée  en  conformité  des   dispositions  des  conventions 
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susmentionnées,  et,  à  moins  de  convention  contraire,  ne  sera  pas  inférieure  à 
la  somme  qui  serait  payable  en  vertu  desdites  conventions  pour  le  nombre  de 
messages  prévu  dans  ces  conventions  comme  impliquant  le  droit  de  demander 
l'établissement  d'une  nouvelle  ligne  directe,  en  prenant  pour  base  le  tarif  réduit 
prévu  à  l'article  23,  §  5  de  la  Convention  télégraphique  internationale  (revision 
de  Lisbonne). 

3°  Tant  que  l'Etat  tchéco-slovaque  payera  la  redevance  minima  annuelle 
ci-dessus  prévue  pour  une  ligne  directe: 

a)  la  ligne  sera  exclusivement  réservée  au  trafic  à  destination  et  en  pro- 
venance de  l'Etat  tchéco-slovaque; 

b)  la  faculté  acquise  à  l'Autriche  par  l'article  8  de  la  Convention  télégraphique 
internationale  du  22  juillet  1875,  de  suspendre  les  services  télégraphiques  inter- 
nationaux, ne  sera  pas  applicable  à  cette  ligne. 

4°  Des  dispositions  semblables  s'appliqueront  à  l'établissement  et  au 
maintien  de  cii  cuits  éléphoniques  directs,  et  la  redevance  payable  par  l'Etat 
tchéco-slovaque  pour  un  circuit  téléphonique  direct  sera,  à  moins  de  convention 
contraire,  le  double  de  la  redevance  payable  pour  une  ligne  télégraphique 
directe. 

5°  Les  lignes  particulières  à  établir,  ensemble  les  conditions  administratives, 
echniques  et  financières  nécessaires  non  prévues  dans  les  conventions  inter- 
nationales existantes  ou  dans  le  présent  article,  seront  déterminées  par  une 
convention  ultérieure  entre  les  Etats  intéressés.  A  défaut  d'entente,  elles 
seront  déterminées  par  un  arbitre  designé  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Xat  ions. 

6°  Les  t'pulations  du  présen':  article  pourront  être  modifiées  à  toute 
époque  par  accord  passé  entre  l'Autriche  et  l'Etat  tchéco-s'ovaque.  A  l'expira- 
tion d'un  délai  de  dix  années,  à  dater  de  la  mise  en  vigeuur  du  présent  Traité, 
les  conditions  dans  lesquell  s  l'Etat  tchéco-slovaque  jouira  de  droits  conférés 
par  le  présent  article  pourront,  à  défaut  d'entente  entre  les  parties,  être  modifiées 
à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  d'entre  elles  par  un  arbitre  désigné  par  le 
Con.-eil  de  la  Société  de;  Nations. 

7°  Si  un  différend  venait  à  s'élever  entre  les  parties  relativement  à  l'inter- 
prétation soit  du  présent  article,  soit  de  la  convention  visée  au  paragraphe  5, 
ce  différend  sera  soumis  à  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale à  instituer  par  la  Société  des  Nations. 

SECTION   IV. 
Jugements  des  litiges  et  revision  des  clauses  permanentes. 

Article  328. 

Les  différends  qui  pourront  s*élever  entre  les  Puissances  intéressées  au 
sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité,  seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  prévu  par  la  Société  des  Nations. 

Article  329. 

A  tout  moment,  la  Société  des  Nations  pourra  proposer  la  revision  de  ceux 
des  articles  ci-dessus  qui  ont  trait  à  un  régime  administratif  permanent. 

Article  330. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  dispositions  des  articles  284  à  290,  293,  312,  314  à  316  et  326  pour- 
rons, à  tout  moment,  être  revisées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 
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A  défau1:  de  revision,  îe  bénéfice  d'une  quelconque  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  pourra,  à  l'expiration  du  délai 
prévu  au  paragraphe  précédent,  être  réclamé  par  une  des  Puissances  alliées 
et  associées  en  faveur  d'une  portion  quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle 
la  réciprocité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  de  trois  ans,  pendant  lequel  la 
réciprocité  ne  pourra  pas  être  exigée,  pourra  être  prolongé  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations 

Le  bénéfice  d'aucune  des  stipulations  susvisées  ne  pourra  être  invoqué  par 
les  Etats,  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a 
été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  qu'à  charge 
pour  eux  d'assurer,  sur  le  ierritoire  passé  sous  leur  souveraineté  en  vertu  du 
présent  Traité,  un  traitement  réciproque  à  l'Autriche. 

SECTION  V. 
DISPOSITION   PARTICULIÈRE. 
Article  331. 

Sans  préjudice  des  obligations  particulière^  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  Traité  au  profit  des  Puissances  alliées  et  associées,  l'Autriche  s'engage 
à  adhérer  à  toute  convention  générale  conce  nant  e  régime  international  du 
transit,  des  voies  navigables,  des  ports  et  des  voies  ferrées,  qui  pourrait  être 
conclue  entre  les  Puissances  alliées  et  associées,  avec  l'approbation  de  la  Société 
de  Nation*,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 
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PARTIE   XIII. 

TRAVAIL. 
SECTION   I. 

Organisation  du  Travail. 

Attendu  que  la  Soeiéé  des  Nations  a  pour  but  d'établir  la  paix  universelle 
et  qu'une  telle  paix  ne  peu!;  ê;re  fondée  que  sur  la  ba  e  de  la  justice  sociale; 

Attendu  qu'il  xiste  de;  conditions  de  travail  impliquant  pour  un  grand 
nombre  de  personne  l'injus  ice,  la  misère  et  les  privations,  ce  qui  engendre 
un  tel  mécontentement  que  la  paix  et  l'harmonie  universelles  son"  mises  en 
danger,  et  attendu  qu'il  est  u  gent  d'améliorer  ces  conditions:  pa  exemple, 
en  ce  qui  concerne  la  réglementation  des  heures  de  travail,  la  fixation  d'une 
durée  maxima  de  la  journée  et  de  la  semaine  de  travail,  le  recrutement  de  la 
main-d'œuvre,  la  lutte  contre  le  chômage,  la  garantie  d'un  salaire  assurant  des 
conditions  d'existence  convenables,  la  protection  des  travailleurs  contre  les 
maladies  générale  ou  professionnelles  et  les  accidents  résultant  du  .travail,  la 
protection  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  les  pen-ions  de  vieillesse 
et  d'invalidité,  la  dé  ense  des  intérêts  des  travailleurs  occupés  à  l'étranger, 
l'affirmation  du  principe  de  la  liberté  syndicale,  l'organ'sation  de  l'enseignement 
professionnel  et  technique  et  autres  mesures  analogues; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quelconque  d'un  régime  de 
travail  réellement  humain  fait  obstacle  aux  efforts  des  autres  nations  désireuses 
d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  dans  leurs  propres  pays*; 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des  sentiments  de  justice  et 
d'humanité  aussi  bien  que  par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable,  ont 
convenu  ce  qui  suit: 

CHAPITRE   PREMIER. 

Organisation. 
Article  332. 

Il  est  fondé  une  organisation  permanente  chargée  de  travailler  à  la  réalisation 
du  programme  exposé  dans  le  préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  seront  Membres  origi- 
naires de  cette  organisation,  et,  désormais,  la  qualité  de  membre  de  la  Société 
de    Nations  entraînera  celle  de  membre  de  ladite  organisation. 

Article  333. 

L'organisation  permanente  comprendra: 

1.  Une  Conférence  générale  des  représentants  des  Membres; 

2.  Un  bureau  international  du  Travail  sous  la  direction  du  Conseil  d'admini- 
stration prévu  à  l'article  338. 

Article  334. 

La  Conférence  générale  des  représentants  des  Membres  tiendra  des  sessions 
chaque  fois  que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an.  Elle  sera  composée 
de  quatre  représentants  de  chacun  des  Membres  dont  deux  seront  les  Délégués 
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du  Gouvernement  et  dont  les  deux  autres  représenteront  respectivement,  d'une 
part,  les  employeurs,  d'autre  part,  les  travailleurs  ressortissant  à  chacun  des 
Membres. 

Chaque  Délégué  pourra  être  accompagné  par  des  conseillers  techniques 
dont  le  nombre  pourra  être  de  deux  au  plus  pour  chacune  des  matières  distinctes 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quand  des  questions  intéressant 
spécialement  des  femmes  doivent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au 
moins  parmi  les  personnes  désignées  comme  conseillers  techniques  devra  être 
une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  désigner  les  Délégués  et  conseillers  techniques  non 
gouvernementaux  d'accord  avec  les  organisations  professionnelles  les  plus 
représentatives  soit  des  employeurs,  soit  des  travailleurs  du  pays  considéré, 
sous  la  réserve  que  de  telles  organisations  existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  autorisés  à  prendre  la  parole  que  sur  la 
demande  faite  par  le  Délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et  avec  l'autorisation 
spéciale  du  Président  de  la  Conférence;    ils  ne  pourront  prendre  part  aux  votes. 

Un  Délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au  Président,  désigner  l'un 
de  ses  conseillers  techniques  comme  son  suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cette 
qualité,  pourra  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes. 

Les  noms  des  Délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront  communi- 
qués au  Bureau  international  du  Travail  par  le  Gouvernement  de  chacun  des 
Membres. 

Les  pouvoirs  des  Délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront  soumis  à 
la  vérification  de  la  Conférence,  laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux  tiers 
des  suffrages  exprimés  par  les  Délégués  présents,  refuser  d'admettre  tout 
Délégué  ou  tout  conseiller  technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné 
conformément  aux  termes  du  présent  article. 

Article  335. 

Chaque  Délégué  aura  le  droit  de  voter  individuellement  sur  toutes  les 
questions  soumises  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  ou  l'un  des  Membres  n'aurait  pas  désigné  l'un  des  Délégués  non 
gouvernementaux  auquel  il  a  droit,  l'autre  Délégué  non  gouvernemental  aura  le 
droit  de  prendre  part  aux  discussions  de  la  Conférence,  mais  n'aura  pas  le  droit 
de  voter. 

Au  cas  ou  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  334, 
refuserait  d'admettre  l'un  des  Délégués  d'un  des  Membres,  les  stipulations  du 
présent  article  seront  appliquées  comme  si  ledit  délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Article  336. 

Les  sessions  de  la  Conférence  se  tiendront  au  siège  de  la  Société  des  Nations 
ou  en  tout  autre  lieu  qui  aura  pu  être  fixé  par  la  Conférence,  dans  une  session 
antérieure,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  Délégués 
présents 

Article  337. 

Le  Bureau  international  du  Travail  sera  établi  au  siège  de  la  Société  des 
Nations  et  fera  partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  Société. 

Article  338. 

Le  Bureau  international  du  Travail  sera  placé  sous  la  direction  d'un  Conseil 
d'administration  composé  de  vingt-quatre  personnes,  lesquelles  seront  désignées 
selon  les  dispositions  suivantes: 
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Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  Travail  sera  com- 
posé comme  suit: 

Douze  personnes  représentant  les  Gouvernements  : 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence  représentant  les  patrons: 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence  représentant  les  employés 
et  ouvriers. 

Sur  les  dou^e  personnes  représentant  les  Gouvernements,  huit  seront  nom- 
mées par  les  Membres  dont  l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable  et 
quatre  seront  nommées  par  les  Membres  désignés  à  cet  effet  par  les  Délégués 
gouvernementaux  à  la  Conférence,  exclusion  faite  des  Délégués  des'  huit 
Membres  susmentionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  Mem- 
bres ayant  l'importance  industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'administration  sera  de  trois 
ans.  La  manière  de  pourvoir  aux  sièges  vacants  et  les  autres  questions  de 
même  nature  pourront  être  réglées  par  le  Conseil  d'administration  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  Conférence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  membres  comme  Président  et 
établira  son  règlement.  Il  se  réunira  aux  époques  qu'il  fixera  lui-même.  Une 
session  spéciale  devra  être  tenue  chaque  fois  que  dix  membres  au  moins  du 
Conseil  auront  formulé  une  demande  écrite  à  ce  sujet. 

Article  339. 

Un  Directeur  sera  placé  à  la  tête  du  Bureau  international  du  Travail;  il 
sera  désigné  par  le  Conseil  d'administration  de  qui  il  recevra  ses  instructions  et 
vis-à-vis  de  qui  il  sera  responsable  de  la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de 
l'exécution  de  toutes  autres  tâches  qui  auront  pu  lui  être  confiées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à  toutes  les  séances  du  Conseil 
d'administration. 

Article  340. 

Le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail  sera  choisi  par  le  Directeur. 
Le  choix  fait  devra  porter,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  le  souci  d'obtenir 
le  meilleur  rendement,  sur  des  personnes  de  différentes  nationalités.  Un  certain 
nombre  de  ces  personnes  devront  être  des  femmes. 

Article  341. 

Les  fonctions  du  Bureau  international  du  Travail  comprendront  la  cen" 
tralisation  et  la  distribution  de  toutes  informations  concernant  la  réglementation 
internationale  de  la  condition  des  travailleurs  et  du  régime  du  travail  et,  en 
particulier,  l'étude  des  questions  qu'il  est  proposé  de  soumettre  aux  discussions 
de  la  Conférence  en  vue  de  la  conclusion  des  Conventions  internationales,  ainsi 
que  l'exécution  de  toutes  enquêtes  spéciales  prescrites  par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité,  des  devoirs  qui  lui  incombent  en  ce  qui  concerne  tous  différends 
internationaux. 

Il  rédigera  et  publiera  en  français,  en  anglais,  et  dans  telle  autre  langue  que 
le  Conseil  d'administration  jugera  convenable,  un  bulletin  périodique  consacré  à 
l'étude  des  questions  concernant  l'industrie  et  le  travail  et  présentant  un  intérêt 
international. 

D'une  manière  générale  il  aura,  en  sus  des  fonctions  indiquées  au  présent 
article,  tous  autres  pouvoirs  et  fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos  de 
lui  attribuer. 
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Article  342. 

Les  ministères  des  Membres  qui  s'occupent  des  questions  ouvières  pourront 
communiquer  directement  avec  le  Directeur  par  l'intermédiaire  du  Représentant 
de  leur  Gouvernement  au  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du 
Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  Représentant,  par  l'intermédiaire  de  tout  autre 
fonctionnaire  dûment  qualifié  et  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  intéressé. 

Article  343. 

Le  Bureau  international  du  Travail  pourra  demander  le  concours  du  Secré- 
tariat général  de  la  Société  des  Nations  pour  toutes  questions  à  l'occasion 
desquelles  ce  concours  pourra  être  donné. 

Article  344. 

Chacun  des  Membres  payera  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  Délégués 
et  de  leurs  conseillers  techniques  ainsi  que  de  ses  Représentants  prenant  part 
aux  sessions  de  la  Conférence  et  du  Conseil  d'administration  selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du  Travail,  des  sessions  de  la 
Conférence  ou  de  celles  du  Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au 
Directeur  par  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Xations  sur  le  budget  général 
de  la  Société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations,  pour  l'emploi  de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux  stipu- 
lations du  présent  article. 

Chapitre   II. 

fonctionnement. 

Article   345. 

Le  Conseil  d'administration  établira  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la 
Conférence  après  avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le  Gouvernement 
d'un  des  Membres  ou  par  toute  autre  organisation  visée  à  l'article  334  au  sujet  des 
matières  à  inscrire  à  cet  ordre  du  jour. 

Article   346. 

Le  Directeur  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra 
faire  parvenir  l'ordre  du  jour  de  chaque  session,  quatre  mois  avant  l'ouverture 
de  cette  session,  à  chacum  des  Membres,  et,  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux 
Délégués  non  gouvernementaux,  lorsque  ces  derniers  auront  été  désignés. 

Article   347. 

Chacun  des  Gouvernements  des  Membres  aura  le  droit  de  contester  l'ins- 
cription, à  l'ordre  du  jour  de  la  session,  de  l'un  ou  plusieurs  des  sujets  prévus. 
Les  motifs  justifiant  cette  opposition  devront  être  exposés  dans  un  mémoire 
explicatif  adressé  au  Directeur,  lequel  devra  le  communiquer  aux  Membres  de 
l'Organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  resteront  néanmoins  inclus  à 
l'ordre  du  jour  si  la  Conférence  en  décide  ainsi  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages  exprimés  par  les  Délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence  décide,  à  la  même  majorité 
<le<  deux  tiers,  qu'elle  doit  être  examinée  (autrement  que  prévu  dans  l'alinéa 
[•recèdent),  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  suivante. 
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Article  348. 

La  Conférence  formulera  les  règles  de  son  fonctionnement;  elle  élira  son 
président;  elle  pourra  nommer  des  commissions  chargées  de  présenter  des  rap- 
ports sur  toutes  questions  qu'elle  estimera  devoir  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents  de  la 
Conférence  décidera  dans  tous  les  cas  où  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spéciale- 
ment prévue  par  d'autres  articles  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages  exprimés  est  inférieur  à 
la  moitié  du  nombre  des  Délégués  présents  à  la  session. 

Article.   349 

La  Conférence  pourra  adjoindre  aux  Commissions  qu'elle  constitue  des 
conseillers  techniques  qui  auront  voix  consultative  mais  non  délibérative. 

Article   350. 

Si  la  Conférence  se  prononce  pour  l'adoption  de  propositions  relatives  à  un 
objet  à  l'ordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer  si  ces  propositions  devront  prendre 
la  forme:  a)  d'une  «recommandation»  à  soumettre  à  l'examen  des  Membres, 
en  vue  de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement;  b)  ou  bien 
d'un  projet  de  convention  internationale  à  ratifier  par  les  Membres. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  recommandation  ou  qu'un  projet  de  con- 
vention soient  adoptés  au  vote  final  par  la  Conférence,  une  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  des  Délégués  présents  est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet  de  convention  d'une  applica- 
tion générale,  la  Conférence  devra  avoir  regard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat, 
le  développement  incomplet  de  l'organisation  industrielle  ou  d'autres  circon- 
stances particulières  rendent  les  conditions  de  l'industrie  essentiellement  diffé- 
rentes, et  elle  aura  à  suggérer  telles  modifications  qu'elle  considérerait  comme  pou- 
vant être  nécessaires  pour  répondre  aux  conditions  propres  à  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention  sera  signé 
par  le  Président  de  la  Conférence  et  le  Directeur  et  sera  déposé  entre  les  mains 
du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations.  Celui-ci  communiquera  une 
copie  certifiée  conforme  de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention  à 
chacun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  soumettre  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  clôture  de  la  session  de  la  Conférence  (ou,  si  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, il  est  impossible  de  procéder  dans  un  délai  d'un  an,  dès  qu'il  sera 
possible,  mais  jamais  plus  de  dix-huit  mois  après  la  clôture  de  la  session  de  la 
Conférence),  la  recommandation  ou  le  projet  de  convention  à  l'autorité  ou  aux 
autorités  dans  la  compétence  desquelles  rentre  la  matière,  en  vue  de  la  trans- 
former en  loi  ou  de  prendre  des  mesures  d'un  autre  ordre. 

S'il  s'agit  d'une  recommandation,  les  Membres  informeront  le  Secrétaire 
général  des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  Membre  qui  aura  obtenu  le  consente- 
ment de  l'autorité  ou  des  autorités  compétentes,  communiquera  sa  ratification 
formelle  de  la  Convention  au  Secrétaire  général  et  prendra  telles  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  rendre  effectives  les  dispositions  de  ladite  convention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte  législatif  ou  d'autres 
mesures  de  nature  à  rendre  effective  cette  recommandation  ou  bien  si  un  projet 
de  convention  ne  rencontre  pas  l'assentiment  de  l'autorité  ou  des  autorités  dans 
la  compétence  desquelles  rentre  la  matière,  le  Membre  ne  sera  soumis  à  aucune 
autre  obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif  dont  le  pouvoir  d'adhérer  à  une 
convention  sur  des  objets  concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limitations, 
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le  Gouvernement  aura  le  droit  de  considérer  un  projet  de  convention  auquel 
s'appliquent  ces  limitations  comme  une  simple  recommandation  et  les  dispositions 
du  présent  article  en  ce  qui  regarde  les  recommandations  s'appliqueront  dans 
ce  cas. 

L'article  ci-dessus  sera  interprété  en  conformité  du  principe  suivant: 
En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  Membres,  comme  conséquence 
de  l'adoption  par  la  Conférence  d'une  recommandation  ou  d'un  projet  de  conven- 
tion, de  diminuer  la  protection  déjà  accordée  par  sa  législation  aux  travailleurs 
dont  il  s'agit. 

Article   351. 

Toute  convention  ainsi  ratifiée  sera  enregistrée  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  mais  ne  liera  que  les  Membres  qui  l'ont  ratifiée. 

Article   352. 

Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin  final  sur  l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents  peut  faire 
l'objet  d'une  convention  particulière  entre  ceux  des  Membres  de  l'Organisation 
permanente  qui  en  ont  le  désir. 

Toute  convention  particulière  de  cette  nature  devra  être  communiquée  par 
les  Gouvernements  intéressés  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations, 
lequel  la  fera  enregistrer. 

Article  353. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  présenter  au  Bureau  international  du  Travail 
un  rapport  annuel  sur  les  mesures  prises  par  lui  pour  mettre  à  exécution  les 
conventions  auxquelles  il  a  adhéré.  Ces  rapports  seront  rédigés  sous  la  forme 
indiquée  par  le  Conseil  d'administration  et  devront  contenir  les  précisions 
demandées  par  ce  dernier.  Le  Directeur  présentera  un  résumé  de  ces  rapports 
à  la  plus  prochaine  session  de  la  Conférence. 

Article   354. 

*  Toute  réclamation  adressée  au  Bureau  international  du  Travail  par  une 
organisation  professionnelle  ouvrière  ou  patronale  et  aux  termes  de  laquelle  l'un 
quelconque  des  Membres  n'aurait  pas  assuré  d'une  manière  satisfaisante  l'exécu- 
tion d'une  convention  à  laquelle  ledit  Membre  a  adhéré,  pourra  être  transmise 
par  le  Conseil  d'administration  au  Gouvernement  mis  en  cause  et  ce  Gouverne- 
ment pourra  être  invité  à  faire  sur  la  matière  telle  déclaration  qu'il  jugera  con- 
venable. 

Article   355. 

Si  aucune  déclaration  n'est  reçue  du  Gouvernement  mis  en  cause  dans  un 
délai  raisonnable,  ou  si  la  déclaration  reçue  ne  paraît  pas  satisfaisante  au  Conseil 
d'administration,  ce  dernier  aura  le  droit  de  rendre  publique  la  réclamation 
reçue  et,  le  cas  échéant,  la  réponse  faite. 

Article   356. 

Chacun  des  Membres  pourra  déposer  une  plainte  au  Bureau  international 
du  Travail  contre  un  autre  Membre  qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas  d'une 
manière  satisfaisante  l'exécution  d'une  convention  que  l'un  et  l'autre  auraient 
ratifiée  en  vertu  des  articles  précédents. 

Le  (  lonseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et  avant  de  saisir  une 
Commission  d'enquête  selon  la  procédure  indiquée  ci-après,  se  mettre  en  rapport 
avec  le  Gouvernement  mis  en  cause  de  la  manière  indiquée  à  l'article  354. 
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Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas  nécessaire  de  communiquer  la 
plainte  au  Gouvernement  mis  en  cause,  ou  si,  cette  communication  ayant  été 
faite,  aucune  réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'administration  n'a  été  reçue 
dans  un  délai  raisonnable,  le  Conseil  pourra  provoquer  la  formation  d'une 
Commission  d'enquête  qui  aura  mission  d'étudier  la  question  soulevée  et  de 
déposer  un  rapport  à  ce  sujet.- 

La  même  procédure  pourra  être  engagée  par  le  Conseil,  soit  d'office,  soit  sur  la 
plainte  d'un  Délégué  à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application  des  articles  355  ou  356 
viendra  devant  le  Conseil  d'administration,  le  Gouvernement  mis  en  cause,  s'il 
n'a  pas  déjà  un  Représentant  au  sein  du  Conseil  d'administration,  aura  le  droit 
de  désigner  un  Délégué  pour  prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil  relatives 
àcette  affaire.  La  date  à  laquelle  ces  discussions  doivent  avoir  lieu  sera  notifiée 
en  temps  utile  au  Gouvernment  mis  en  cause. 

Article  357. 

La  Commission  d'enquête  sera  constituée  de  la  manière  suivante  : 

Cuacun  des  Membres  s'engage  à  désigner,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  de  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  trois  personnes  compétentes  en 
matières  industrielles,  la  première  représentant  les  patrons,  la  deuxième  représen- 
tant les  travailleurs  et  la  troisième  indépendante  des  uns  et  des  autres.  L'ensemble 
de  ces  personnes  formera  une  liste  sur  laquelle  seront  choisis  les  membres  de  la 
Commission  d'enquête. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  vérifier  les  titres  desdites 
personnes  et  de  refuser,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 
Représentants  présents,  la  nomination  de  celles  dont  les  titres  ne  satisferaient 
pas  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations  désigenra  trois  personnes  respectivement  choisies  dans  cha- 
cune des  trois  catégories  de  la  liste  pour  constituer  la  Commission  d'enquête  et 
désignera,  en  outre,  l'une  de  ces  trois  personnes  pour  présider  le  Commission. 
Aucune  des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne  pourra  relever  d'un  des  Membres 
directement  intéressés  à  la  plainte. 

Article  358. 

Dans  le  cas  où  une  plainte  serait  renvoyée,  en  vertu  de  l'article  356,  devant 
une  Commission  d'enquête,  chacun  des  Members,  qu'il  soit  ou  non  directement 
intéressé  à  la  plainte,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  toute 
information  qui  se  trouverait  en  sa  possession  relativement  à  l'objet  de  la  plainte. 

Article   359. 

La  Commission  d'enquête,  après  un  examen  approfondi  de  la  plainte,  rédigera 
un  rapport  dans  lequel  elle  consignera  ses  constatations  sur  tous  les  points  de  fait 
permettant  de  préciser  la  portée  de  la  contestation,  ainsi  que  les  recommandations 
qu'elle  croira  devoir  formuler  quant  aux  mesures  à  prendre  pour  donner  satis- 
faction au  Gouvernement  plaignant  et  quant  aux  délais  dans  lesquels  ces  mesures 
devraient  être  prises. 

Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  échéant,  les  sanctions  d  ordre 
économique  contre  le  Gouvernement  mis  en  cause  que  la  Commission  jugerait 
convenables  et  dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements  lui  paraîtrait 
justifiée. 
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Article   360. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  communiquera  le  rapport 
de  la  Commission  d'enquête  à  chacun  des  Gouvernements  intéressés  dans  le 
différend  et  en  assurera  la  publication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devra  signifier  au  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou  non  les  recom- 
commandations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission,  et,  au  cas  où  il  ne 
les  accepte  pas,  s'il  désire  soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale  de  la  Société  des  Nations. 

Article   361. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres  ne  prendrait  pas,  relativement  à  une 
recommandation  ou  à  un  projet  de  Convention,  les  mesures  prescrites  à  l'article 
350,  tout  autre  Membre  aura  le  droit  d'en  référer  à  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale. 

Article   362. 

La  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale  concernant  une 
plainte  ou  une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément  aux  articles  360 
ou  361  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

Article   363. 

Les  conclusions  ou  recommandations  éventuelles  de  la  Commission  d'enquê- 
te pourront  être  confirmées,  amendées  ou  annulées  par  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale,  laquelle  devra,  le  cas  échéant,  indiquer  les  sanctions 
d'ordre  économique  qu'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  l'encontre  d'un 
Gouvernement  en  faute,  et  dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements 
lui  paraîtrait  justifiée. 

Article   364. 

Si  un  Membre  quelconque  ne  se  conforme  pas  dans  le  délai  prescrit  aux 
recommandations  éventuellement  contenues  soit  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'enquête,  soit  dans  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale, tout  autre  Membre  pourra  appliquer  audit  Membre  les  sanctions 
d'order  écononique  que  le  rapport  de  la  Commission  ou  la  décision  de  la  Cour 
auront  déclarées  applicables  en  l'espèce. 

Article   365. 

Le  Gouvernement  en  faute  peut,  à  tout  moment,  informer  le  Conseil 
d'administration  qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer  soit  aux 
recommandations  de  la  Commission  d'enquête,  soit  à  celles  contenues  dans  la 
décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  et  peut  demander  au 
(  'onseil  de  bien  vouloir  faire  constituer  par  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations  une  Commission  d'enquête  chargée  de  vérifier  ses  dires.  Dans  ce  cas, 
les  stipulations  des  articles  357,  358,  359;  360,  362  et  363  s'appliqueront,  et  si  le 
rapport  de  la  Commission  d'enquête  ou  la  décision  de  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale  sont  favorables  au  Gouvernement  en  faute,  les  autres 
Gouvernements  devront  aussitôt  rapporter  les  mesures  d'ordre  économique 
qu'ils  auront  prises  à  l'encontre  dudit  Etat. 
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Chapitre  III. 

prescriptions  generales. 

Article  366. 

Les  Membres  s'engagent  à  appliquer  les-  conventions  auxquelles  ils  auront 
adhéré,  conformément  aux  stipulations  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité, 
à  celles  de  leurs  colonies  ou  possessions  et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes,  cela  sous  les  réserves  suivantes: 

1°  Que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inapplicable  par  les  conditions 
1  ocales  : 

2°  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter  la  convention 
aux  conditions  locales  puissent  être  introduites  dans  celle-ci. 

Chacun  des  Membres  devra  notifier  au  Bureau  international  du  travail  la 
décision  qu'il  se  propose  de  .prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies 
ou  possessions  ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement 
eux-mêmes. 

Article  367. 

Les  amendements  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité,  qui  seront  adoptés 
par  la  Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  émis  par  les  délégués 
présents,  deviendront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les  Etats 
dont  les  représentants  forment  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  par  les 
trois  quarts  des  Membres. 

Article  368. 

Toutes  questions  ou  difficultés  relatives  à  l'interprétation  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité .  et  des  conventions  ultérieurement  conclues  par  les 
membres,  en  vertu  de  ladite  Partie,  seront  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale. 

Chapitre  IV. 

mesures  transitoires. 

Article  369. 

La  première  session  de  la  Conférence  aura  lieu  au  mois  d'octobre  1919.  Le 
lieu  et  l'ordre  du  jour  de  la  session  sont  arrêtés  dans  l'Annexe  ci-jointe. 

La  convocation  et  l'organisation  de  cette  première  session  seront  assurées 
par  le  Gouvernement  désigné  à  cet  effet  dans  ladite  Annexe.  Le  Gouvernement 
sera  assisté,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  des  documents,  par  une  Com- 
mission internationale  dont  les  membres  seront  désignés  à  la  même  Annexe. 

Les  frais  de  dette  première  session  et  de  toute  session  ultérieure  jusqu'au 
moment  où  les  crédits  nécessaires  auront  pu  être  inscrits  au  budget  de  la  Société 
des  Nations,  à  l'exception  des  frais  de  déplacement  des  délégués  et  des  conseillers 
techniques,  seront  répartis  entre  les  Membres  dans  les  proportions  établies 
pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

Article  370. 

Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Nations  ait  été  constituée,  toutes  communica- 
tions qui  devraient  être  adressées,  en  vertu  des  articles  précédents,  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  seront  conservées  par  le  Directeur  du  Bureau  international 
du  travail,  lequel  en  donnera  connaissance  au  Secrétaire  général. 
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Article  371. 

Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  les 
différends  qui  doivent  lui  être  soumis  en  vertu  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité  seront  déférés  à  un  tribunal  formé  de  trois  personnes  désignées  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations.     • 

ANNEXE. 

Première  session  de  la  conférence  du  travail,  1919. 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  sera  prié  de  convoquer  la 
Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  composé  de  sept  personnes 
désignées  respectivement  par  les  Gouvernements  des  Etats-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  d'Italie,  du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Le 
Comité  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  Membres  à  se  faire  repré- 
senter dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera  le  suivant: 

1.  Application  du  principe  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine 

de  quarante-huit   heures; 

2.  Questions  relatives  aux  moyens  de  prévenir  le  chômage  et  de  remédier 

à  ses  conséquences; 

3.  Emploi  des  femmes: 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question  de  l'indem- 

nité de  maternité); 

b)  Pendant  la  nuit; 

c)  Dans  les  travaux  insalubres.  , 

4.  Emploi  des  enfants: 

a)  Age  d'admission  au  travail; 
6)  Travaux  de  nuit; 
c)  Travaux  insalubres. 

5.  Extension  et  application  des  Conventions  internationales  adoptées  à 
Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  em- 
ployées dans  l'industrie  et  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore 
blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allumettes. 

SECTION  II. 
Principes  généraux. 

Article  372. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  reconnaissant  que  le  bien-être  physique, 
moral  et  intellectuel  des  travailleurs  salariés  est  d'une  importance  essentielle 
au  point  de  vue  international,  ont  établi,  pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'organisme 
permanent  prévu  à  la  Section  I  et  associé  à  celui  de  la  Société  des  Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat,  de  mœurs  et  d'usage 
d'opportunité  économique  et  de  tradition  industrielle  rendent  difficile  à  atteindre 
d'une  manière  immédiate,  l'uniformité  absolue  dans  les  conditions  du  travail. 
Mais,  persuadées  qu'elles  sont  que  le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  simple- 
ment  comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent  qu'il  y  a  des  méthodes  et  des 
principes  pour  la  réglementation  des  conditions  de  travail  que  toutes  les  commu- 
nauté-, industrielles  devraient  s'efforcer  d'appliquer,  autant  que  les  circonstances 
spéciales  dans  lesquelles  elles  pourraient  se  trouver,  le  permettraient. 
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Parmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  paraissent  aux  Hautes  Parties 
Contractantes  être  d'une  importance  particulière  et  urgente: 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que  le  travail  ne  doit  pas  être 
considéré  simplement  comme  une  marchandise  ou  un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non  contraires  aux  lois, 
aussi  bien  pour  les  salariés  que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  payement  aux  travailleurs  d'un  salaire  leur  assurant  un  niveau  de  vie 
convenable  tel  qu'on  le  comprend  dans  leur  temps  et  dans  leur  pays. 

4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de  quarante-huit 
heures  comme  but  à  atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre  heures  au  minimum, 
qui  devrait  comprendre  le  dimanche  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obligation  d'apporter  au  travail 
des  jeunes  gens  des  deux  sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre 
de  continuer  leur  éducation  et  d'assurer  leur  développement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe,  pour  un  travail  de 
valeur  égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet  des  conditions  du  travail 
devront  assurer  un  traitement  économique  équitable  à  tous  les  travailleurs 
résidant  légalement  dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'inspection,  qui  comprendra  des 
femmes,  afin  d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements  pour  la  protection  des 
travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes  sont  ou  complets,  ou 
définitifs,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à 
guider  la  politique  de  la  Société  des  Nations;  et  .que,  s'ils  sont  adoptés  par  les 
communautés  industrielles  qui  sont  membres  de  la  Société  des  Nations,  et  s'ils 
sont  maintenus  intacts  dans  la  pratique  par  un  corps  approprié  d'inspecteurs, 
ils  répandront  des  bienfaits  permanents  sur  les  salariés  du  monde. 
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PARTIE  XIV. 
Clauses  diverses. 

Article  373. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  et  agréer  les  conventions  passées  ou  à 
passer  par  les  Puissances  alliées  et  associées  ou  <  ertianes  d'entre  elles  avec 
toute  autre  Puissance,  relativement  au  commerce  des  armes  et  des  spiritueux 
ainsi  qu'aux  autres  matières  traitées  dans  les  Actes  généraux  de  Berlin  du  26 
février  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  et  les  conventions  qui  les  ont  com- 
plétées ou  modifiées. 

Article  374. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  avoir  pris  connaissance 
et  donner  acte  du  Traité  signé  par  le  Gouvernement  de  la  République  française 
le  17  juillet  1918  avec  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  et  définissant 
les  rapports  de  la  France  et  de  la  Principauté. 

Article  375. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  tout  en  reconnaissant  les  garanties 
stipulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  traités  de  1815  et  notamment  l'Acte  du 
20  novembre  1815,  garanties  qui  constituent  des  engagements  internationaux 
pour  le  maintien  de  la  paix,  constatent  cependant  que  les  stipulations  de  ces 
traitées  et  conventions,  déclarations  et  autres  actes  complémentaires  relatifs  à  la 
zone  neutralisée  de  Savoie,  telles  qu'elle  est  déterminée  par  l'alinéa  1  de  l'article 
92  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  par  l'alinéa  2  de  l'article  3  du  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles. 
En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Contractantes  prennent  acte  de  l'accord 
intervenu  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  suisse  pour  l'abro- 
gation des  stipulations  relatives  à  cette  zone  qui  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  de  même  que  les  stipulations 
des  traitées  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux  cir- 
constances actuelles  et  qu'il  appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler  entre 
elles,  d'un  commun  accord,  le  régime  de  ces  territoires,  dans  les  conditions  jugées 
opportunes  par  les  deux  pays. 

ANNEXE. 
I 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  connaître  au  Gouvernement  français  en  date 
du  5  mai  1919,  qu'après  avoir  examiné  dans  un  même  esprit  de  sincère  amitié, 
La  disposition  de  l'article  435  des  Conditions  de  paix  présentées  à  l'Allemagne  par 
les  Puissances  alliées  et  ssociées,  il  a  été  assez  heureux  pour  arriver  à  la  conclusion 
qu'il  lui  était  possible  d'y  acquiescer  sous  les  considérations  et  réserves  suivantes  : 

1°  Zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie: 

a)  Il  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que  les  Chambres  fédérales  n'auront 
pas  ratifié  l'accord  intervenu  entre  les  deux  Gouvernements  concernant  l'abro- 
gation des  stipulations  relatives  à  la  zone  neutralisée  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien 
de  définitif  de  part  ni  d'autre  à  ce  sujet. 
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b)  L'assentiement  donné  par  le  Gouvernement  suisse  à  l'abrogation  des 
stipulations  susmentionnées  présuppose,  conformément  au  texte  adopté,  la  re- 
connaissance des  garanties  formulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  traités  de  1815 
et  notamment  par  la  déclaration  du  20  novembre  1815. 

c)  L'accord  entre  les  Gouvernements  français  et  suisse  pour  l'abrogation 
des  stipulations  susmentionnées  ne  sera  considéré  comme  valable  que  si  le 
Traité  de  Paix  contient  l'article  tel  qu'il  a  été  rédigé.  En  outre,  les  Parties 
Contractantes  du  Traité  de  Paix  devront  chercher  à  obtenir  le  consentement  des 
Puissances  signataires  des  traités  de  1815  et  de  la  Déclaration  du  20  novembre 
1815,  qui  ne  sont  pas  signataire  du  Traité  de  Paix  actuel. 

2°  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex: 

a)  Le  Conseil  fédéral  déclare  faire  les  réserves  les  plus  expresses  en  ce  qui 
concerne  l'interprétation  à  donner  à  la  déclaration  mentionnée  au  dernier  alinéa 
de  l'article  ci-dessus  à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix,  où  il  est  dit  que  «les  stipu- 
(dations  des  traités  de  1815  et  des  autres  actes  complément  aires  relatifs  aux  zones 
«franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux 
«circonstances  actuelles».  Le  Conseil  fédéral  ne  voudrait  pas,- en  effet,  que  de 
son  adhésion  à  cette  rédaction  il  pût  être  conclu  qu'il  se  rallierait  à  la  supression 
d'une  institution  ayant  pour  but  de  placer  des  contrées  voisines  au  bénéfice  d'un 
régime  spécial  approprié  à  leur  situation  géographique  et  économique  et  qui  a  fait 
ses  preuves.  Dans  la  pensée  du  (  !onseil  fédéral,  il  s'agirait  non  pas  de  modifier  la 
structure  douanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été  instituée  par  les  traités  susmen- 
tionnées, mais  uniquement  de  régler  d'une  façon  mieux  appropriée  aux  condi- 
tions économiques  actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  les  régions  intér  (ssées« 
Les  observations  qui  précèdent  ont  été  inspirées  au  Conseil  fédéral  par  la  lecture 
du  projet  de  convention  relatif  à  la  constitution  future  des  zones,  qui  se  trouvait 
annexé  à  la  note  du  Gouvernement  français  datée  du  26  avril.  Tout  en  faisant 
les  réserves  susmentionnées,  !  ■  Conseil  fédéral  se  déclare  prêt  à  examiner  dans 
l'esprit  le  plus  amical  toutes  h  s  propositions  que  le  Gouvernement  français  jugera 
à  propos  de  lui  faire  à  ce  sujet. 

b)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  traités  de  1815  et  autres  actes  com- 
plémentain  s  concernant  des  zones  franches  resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment 
où  un  nouvel  arrangement  sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler 
le  régime  de  ces  territoires. 

II 

Le  Gouvernement  français  a  adressé  au  Gouvernement  suisse,  le  18  mai 
1919,  la  note  ci-après  en  réponse  à  la  communication  rapportée  au  paragraphe 
précédent  : 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la  Légation  de  Suisse  à  Paris  a  bien 
voulu  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  République  française  l'adhésion 
du  Gouvernement  fédéral  au  projet  d'article  à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix  entre 
les  Gouvernements  alliés  et  associés,  d'une  part,  et  l'Allemagne  d'autre  part. 

Le  Gouvernement  français  a  pris  très  volontiers  acte  de  l'accord  ainsi  inter- 
venu, et,  sur  sa  demande,  le  projet  d'article  en  question,  accepté  par  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés,  a  été  inséré  sous  le  n°  435  dans  les  Conditions  de 
paix  présentées  aux  Plénipotentiaires  allemands. 

Le  gouvernement  suisse  a  formulé,  dans  sa  note  du  5  mai  sur  cette  question 
diverses  considérations  et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observations  qui  sont  realtives  aux  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex,  le  Gouvernement  français  a 
l'honneur  de  faire  remarquer  que  la  sitpulation  qui  fait  l'objet  du  dernier  alinéa 
de  l'article  435,  est  d'une  telle  clarté  qu'aucun  doute  ne  saurait  être  émis  sur  sa 
portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désintéressement  qu'elle  implique 

4  11— 10 


143  TRAITE  DE  PAIX 

10  GEORGE  V,   A.   1919 

désormais  à  l'égard  de  cette  question  de  la  part  des  Puissances  autres  que  la 
France  et  la  Suisse. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  la  République,  soucieux  de  veiller 
sur  les  intérêts  des  territoires  français  dont  il  s'agit  et  s'inspirant  à  cet  égard  de 
leur  situation  particulière,  ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur  assurer  un  régime 
douanier  approprié,  et  de  régler  d'une  façon  répondant  mieux  aux  circonstances 
actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  ces  territoires  et  les  territoires  suisses 
voisins,  en  tenant  compte  des  intérêts  réciproques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit  de  la  France 
d'établir  dans  cette  région  sa  ligne  douanière  à  sa  frontière  politique,  ainsi  qu'il  est 
fait  sur  les  autres  parties  de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que  la  Suisse  l'a  fait 
elle-même  depuis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans  cette  région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend  très  volontiers  acte  à  ce  propos 
des  dispositions  amicales  dans  lesquelles  le  Gouvernement  suisse  se  déclare 
prêt  à  examiner  toutes  les  propositions  françaises,  faites  en  vue  de  l'arrangement 
à  substituer  au  régime  actuel  des  dites  zones  franches,  et  que  le  Gouvernement 
français  entend  formuler  dans  le  même  esprit  amical. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  doute  pas  que  le  maintien 
provisoire  du  régime  de  1815,  relatif  aux  zones  franches,  visé  par  cet  alinéa  de  la 
note  de  la  Légation  de  Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de 
ménager  le  passage  du  régime  actuel  au  régime  conventionnel  ne  constituera  en 
aucune  façon  une  cause  de  retard  à  l'établissement  du  nouvel  état  de  choses 
reconnu  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements.  La  même  observation  s'applique 
à  la  ratification  par  les  Chambres  fédérales  prévue  à  l'alinéa.  A  du  primo  de  la 
note  suisse  du  5  mai,  sous  la  rubrique   «zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie». 

Article  376. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent  que,  lorsque  des  missions 
religieuses  chrétiennes  étaient  entretenues  par  des  sociétés  ou  par  des  personnes 
autrichiennes  sur  des  territoires  leur  appartenant  ou  confiés  à  leur  Gouvernement 
en  conformité  du  présent  Traité,  les  propriétés  de  ces  missions  ou  sociétés  de 
missions,  y  compris  les  propriétés  des  sociétés  de  commerce  dont  les  profits  sont 
affectés  à  l'entretien  des  missions,  devront  continuer  à  recevoir  une  affectation  de 
mission.  A  l'effet  d'assurer  la  bonne  exécution  de  cet  engagement,  les  Gouverne- 
ments alliées  et  associées  remettront  lesdites  propriétés  à  des  Conseils  d'admi- 
nistration, nommés  ou  approuvés  par  les  Gouvernements  et  composés  de  personnes 
ayant  les  croyances  religieuses  de  la  mission,  dont  la  propriété  est  en  question. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  continuant  d'exercer  un  plein 
contrôle  en  ce  qui  concerne  les  personnes  par  lesquelles  ces  missions  sont  dirigées, 
sauvegarderont  les  intérêts  de  ces  missions. 

L'Autriche,  donnant  acte  des  engagements  qui  précèdent,  déclare  agréer 
tous  arrangements  passés  ou  à  passer  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  desdites  missions  ou  sociétés  de 
commerce  et  se  désiste  de  toutes  réclamations  à  leur  égard. 

Article  377. 

Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  l'Autriche  s'engage  à  ne 
présenter,  directement  ou  indirectement,  contre  aucune  des  Puissances  alliées 
et  associées,  signataires  du  présent  Traité,  aucune  réclamation  pécuniaire,  pour 
aucun  fait  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  complet  et  définitif  de  toutes 
réclamations  de  cet  le  nature,  désormais  éteintes,  quels  qu'en  soient  les  intéressés. 
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Article  378. 

L'Autriche  accepte  et  reconnaît  comme  valables  et  obligatoires  toutes 
décisions  et  tous  ordres  concernant  les  navires  austro-hongrois  et  les  marchandises 
autrichiennes  ainsi  que  toutes  décisions  et  ordres  relatifs  au  payement  des  frais 
et  rendus  par  l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises  des  Puissances  alliées 
et  associées  et  s'engage  à  présenter  au  nom  de  ses  nationaux  aucune  réclamation 
relativement  à  ces  décisions  ou  ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  d'examiner,  dans  telles 
conditions  qu'elles  détermineront,  les  décisions  et  ordres  des  juridictions  austro- 
hongroises  en  matière  de  prises,  que  ces  décisions  et  ordres  affectent  les  droits  de 
propriété  des  ressortissants  desdites  Puissances  ou  ceux  des  ressortissants 
neutres.  L'Autriche  s'engage  à  fournir  des  copies  de  tous  les  documents  consti- 
tuant le  dossier  des  affaires,  y  compris  les  décisions  et  ordres  rendus,  ainsi 
qu'à  accepter  et  exécuter  les  recommandations  présentées  après  ledit  examen  des 
affaires. 

Article  379. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'en  l'absence  de  stipula- 
tions ultérieures  contraires,  le  Président  de  toute  Commission  établie  par  le 
présent  Traité  aura  droit,  en  cas  de  partage  des  voix,  à  émettre  un  second  vote. 

Article  380. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  dans  tous  les  cas  où  ledit  Traité 
prévoit  le  règlement  d'une  question  particulière  à  certains  Etats  au  moyen  d'une 
convention  spéciale  à  conclure  entre  les  Etats  intéressés,  il  est  de  demeure  entendu 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  difficultés,  qui  viendraient  à  surgir 
à  cet  égard,  seraient  réglées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
jusqu  'à  ce  que  l'Autriche  soit  admise  comme  membre  de  la  Société  des  Nations. 

Article  381. 

L'expression  du  présent  Traité  «ancien  Empire  d'Autriche»  comprend  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine,  à  moins  que  le  texte  indique  le  contraire.  Cette  stipula- 
tion ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  et  obligations  de  la  Hongrie  relativement  à 
ces  deux  territoires. 


Le  présent  Traité,  rédigé  en  français,  en  anglais  et  en  italien,  sera  ratifié.  En 
cas  de  divergence,  le  texte  français  fera  foi,  excepté  dans  la  Partie  I  (Pacte  de  la 
Société  des  Nations)  et  la  Partie  XIII  (Travail)  dans  lesquelles  les  textes  français  et 
anglais  auront  même  valeur. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris,  le  i>lus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances,  dont  le  Gouvernement  a  son  siège  hors  d'Europe,  auront  la  faculté 
de  se  borner  à  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  République  française,  par  leur 
représentant  diplomatique  à  Paris,  que  leur  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas, 
elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  sera  dressé  dès  que  le  Traité 
aura  été  ratifié  par  l'Autriche,  d'une  part,  et  par  trois  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le  Traité  entrera  en  vigueur  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes  qui  l'auront  ainsi  ratifié.  Pour  le  calcul  de  tous  délais 
prévus  par  le  présent  Traité,  cette  date  sera  la  date  de  la  mise  en  vigueur. 
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A  tous  autres  égards  le  Traité  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance,  à  la 
date  du  dépôt  de  sa  ratification. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes  les  Puissances  signataires  une  copie 
certifiée  conforme  des  procès-verbaux  de  dépôt  des  ratifications. 

EX  FOI  DE  QUOI,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent  Traité. 

FAIT  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  dix  septembre  mil  neuf  cent  dix-neuf,  en  un 
seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  République 
française  et  dont  des  expéditions  authentiques  seront  remises  à  chacune  des  Puis- 
sances signataires. 


(L.S.)  FRANK  L.  POLK. 

(L.S.)  HENRY   WRITE. 

(L.S.)  TAfcKER   H.   BLISS. 

(L.S.)  ARTHUR   JAMES   BALFOUR. 

(L.S.)  MILNER. 

(L.S.)  UEO.   N.   BARNES. 

(L.S.i  A.  E.  KEMP. 

(i..s.)  G.  F.  PEARCE. 

(L.S.)  MILNER. 

(L.S.)  THOS.   MA<  KLXZIE. 

(L.S.)  SINHA  OF  RAIPUR. 

(L.S.)  G.    CLEMENCEAU. 

(L.S.)  S.   PICHON. 

(L.S.)  L.-L.  KLOTZ. 

(L.S.)   ANDRE   TARDIEU. 

(L.S.)  JULES  CAMBON. 

(L.S.)  TOM.   TITTONI. 

(L.S.)  VITTORIO  SCTALOJA. 

(L.S.)  MAGGIORINO  FERRARIS. 

(L.S.)  GUGLIELMO  MARCONI. 

((L.S.)  S.  CHINDA. 

(L.S.)   K.    MATSCI. 


(Signatures 


(L.S.)  H.  IJUIN. 

(L.S.)  HYMANS. 

(L.S.)  J.  VAN  DEN  HEUVEL. 

(L.S.)  F    VANDERVELDE. 

(L.S.)  J.  È.  LOUTSENGTSIANG. 

(L.S.)  CHENGTING   THOMAS   WANG. 

(L.S.)  ANTONIO  S.  DE 

BUSTAMANTE. 

(L.S.)  N.   POLITIS. 
(L.S.)  A.  ROMANOS. 
(L.S.)  SALVADOR  CHAMORRO. 
(L.S.)  ANTONIO  BURGOS. 
(L.S.)  I.  J.  PADEREWSKI. 
(L.S.)  ROMAN  DMOWSKI. 
(L.S.)  AFFONSO  COSTA. 
(L.S.)  AUGUSTO   SOARES. 
(L.S.)  CHAROON. 
(L.S.)  TRAIDOS   PRABANDHU. 
(L.S.)  D.  KAREL  KRAMAR. 
(L.S.)  DR.  EDUARD  BENES. 
(L.S.)  RENNER. 
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